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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière par 
délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle de 
légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de LE TIGNET, représentée par son Maire, Claude SERRA dûment autorisé en la matière par 
délibération n°……………………..    du Conseil Municipal en date du………………..   reçu par le contrôle de 
légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de LE TIGNET» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Claude SERRA Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière par 
délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle de 
légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de LE CANNET, représentée par son Maire,……………………… dûment autorisée en la matière par 
délibération n°……………………..    du Conseil Municipal en date du………………..   reçu par le contrôle de 
légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de LE CANNET» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


  Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière par 
délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle de 
légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de MANDELIEU, représentée par son Maire, Sébastien LEROY dûment autorisé en la matière par 
délibération n°……………………..    du Conseil Municipal en date du………………..   reçu par le contrôle de 
légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de MANDELIEU» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Sébastien LEROY Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……....du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle de 
légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de OPIO, représentée par son Maire, Monsieur Thierry OCCELLI dûment autorisé en la matière par 
délibération n°…………………………..du Conseil Municipal en date du………………..   reçu par le contrôle de 
légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 1012 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire pour 
l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 1012 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de OPIO» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Thierry OCCELLI Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle 
de légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de PEGOMAS, représentée par son Maire, Madame Florence SIMON dûment autorisée en la 
matière par délibération n° 2020-45 du Conseil Municipal en date du 28 juillet 2020 reçu par le contrôle de légalité 
le 5 août 2020, 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
 







Convention – répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques 
 


2


 
ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de PEGOMAS» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Florence SIMON Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle 
de légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de ROQUEFORT LES PINS, représentée par son Maire, Monsieur Michel ROSSI dûment autorisé 
en la matière par délibération n°……………………..    du Conseil Municipal en date du………………..   reçu par le 
contrôle de légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de ROQUEFORT LES PINS» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Michel ROSSI Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle 
de légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de SAINT VALLIER DE THIEY, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Marc DELIA dûment 
autorisé en la matière par délibération n°……………………..    du Conseil Municipal en date du………………..   
reçu par le contrôle de légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de SAINT VALLIER DE THIEY» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Jean-Marc DELIA Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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CONVENTION DE REMBOURSEMENT RELATIVE 
A L’ENTRETIEN ET LA MAINTENANCE DE LA CHAUFFERIE DU  


SITE ALTITUDE 500 
 
 
Entre 
 
La Commune de Grasse, identifiée sous le numéro de SIREN n° 210 600 698 00 18 dont le 
siège social est situé place du Petit Puy – B.P. 12031 -  06131 GRASSE Cedex, et représentée 
par Madame Karine GIGODOT , Conseill7re Municipale déléguée aux affaires juridiques        
,  agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal n° …….-     en date du………..,  


Dénommée ci-après « La Commune de Grasse »  
 
                                                                                              D’une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, identifiée sous le numéro SIRET 
200 039 857 000 12, dont le siège se trouve 57 avenue Pierre Sémard 06131 GRASSE cedex 
et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et 
pour le compte de la dite Communauté d’Agglomération, habilité à signer les présentes en 
vertu d’une décision n°…………………………….. prise en date du ………………………., 
visée en sous-préfecture de Grasse le…………………………. 
 
      Dénommée ci-après, « la CAPG», 


                                                                                             D’autre part, 
 


 
Préambule 


 
 
La CAPG est gestionnaire de locaux sis 57, Avenue Honoré Lions - Route Napoléon - 06130 
Grasse, cadastrée section AZ n°223. 
Lesdits locaux abritent une chaufferie permettant d’une part le chauffage du centre aquatique 
dont la compétence relève de la CAPG et d’autre part le chauffage de l’Espace culturel 
Altitude 500 exploité par la commune de Grasse. 
La chaufferie engendre des frais d’entretien et de maintenance. Ces frais sont pris en charge 
par la CAPG dans le cadre d’un contrat d’entretien et de maintenance. 
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La présente convention a pour objet de définir les conditions selon lesquelles la commune 
procèdera au remboursement d’une partie des frais assumés par la CAPG. 
 
 
 


Il a été exposé, arrêté et convenu ce qui suit : 
 


ARTICLE 1 : OBJET 
 


La présente convention a pour objet de déterminer les conditions selon lesquelles la commune 
de Grasse procèdera au remboursement à la CAPG d’une partie des frais inhérents à la 
maintenance et à l’entretien de la chaufferie située au sein du site Altitude 500. 
 
 
ARTICLE 2 : NATURE DES EQUIPEMENTS 
 
La chaufferie assurant le chauffage est composée de :  


� 1 Chaudière à gaz à condensation de Marque VIESSMANN modèle Victrossal 200 
CML 400 ; Puissance maxi 400kW  


� 1 Chaudière à gaz Marque GUILLOT modèle LRP09 puissance 325kW équipée d’un 
brûleur WEISHAUPT 


� Ensemble de matériels système comprenant pompes de circulation, mélangeurs, 
vannes 2/3 voies, armoires de gestion, ballon tampon, etc…. 


 


 


ARTICLE 3 : DESCRIPTIF DU CONTRAT D’ENTRETIEN ET DE  MAINTENANCE  
 
Par le marché n° 2020-03, notifié le 1er avril 2020, la CAPG a confié l’entretien et la 
maintenance à l’entreprise ENGIE ENERGIE SERVICES SA. 
 
Le contrat d’entretien et de maintenance comprend l’entretien, la maintenance et 
l’exploitation de la chaufferie.  
Il se décompose comme suit : 


� P1 : fourniture d’énergie 
� P2 : maintenance préventive et curative (mise en route, arrêt, réglages, contrôles de 


combustion, disconnecteur, ramonage, …)  
� P3 : renouvellement des équipements défaillants, garantie totale (pièces et main 


d’œuvre) 
 
ARTICLE 4 : PROPRIETE DES OUVRAGES 
 
La CAPG est seule propriétaire des ouvrages décrit à l’article 2 de la présente convention. 
Le Commune de Grasse ne pourra prétendre à aucun droit de propriété sur les équipements 
objets des présentes. 
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ARTICLE 5 : PRESTATIONS DE MAINTENANCE ET D’ENTRETI EN 
 


La maintenance et l’entretien de la chaufferie sont gérés par la CAPG. 
Ainsi, la CAPG se chargera de réaliser toutes les demandes d’intervention, de contrôle ou de 
réparations auprès du titulaire du contrat de maintenance. 
La CAPG sera le seul interlocuteur du prestataire. 
Le personnel de la CAPG et son prestataire titulaire du contrat de maintenance sont seuls 
capables et en droit d’intervenir sur la chaufferie sauf en cas d’autorisation expresse par écrit 
de la CAPG. 
La CAPG informera par écrit, au minimum 24 heures au préalable, la commune de Grasse de 
tous travaux de maintenance et/ou d’entretien, notamment si ces derniers entrainent une 
interruption du chauffage. 
 
Limite d’intervention : le contrat ne couvre pas les installations de chauffage ou ventilation 
situées dans l’enceinte des bâtiments communaux (en dehors de la chaufferie).  La commune 
devra faire son affaire des éventuels dysfonctionnements qui pourraient intervenir dans ses 
murs (ex : purge des radiateurs). 
 
 
ARTICLE 7 : REPARTITION DES DEPENSES  
 
La CAPG réglera l’ensemble des factures émises par le prestataire dans le cadre du contrat 
d’entretien et de maintenance.  
Une partie des dépenses relatives aux prestations réalisées, suivant les modalités définies ci-
après, seront prises en charge par la commune de Grasse. 
La CAPG procédera à l’émission d’un titre de recette à l’encontre de la Commune de Grasse 
correspondant à la répartition définie ci-dessous. 
Le titre de recette sera accompagné de tous les documents (factures, état des consommations, 
etc.) permettant de justifier les sommes sollicitées dans le cadre des présentes. 
 
Le remboursement de la commune de Grasse dans le cadre du contrat de maintenance est 
défini comme suit : 
 


� P1 : la Commune remboursera à la CAPG les consommations réelles de Gaz lors de la 
saison de chauffe correspondant aux mois de Janvier, février, mars, avril, octobre, 
novembre et décembre. 
Estimation annuelle basée sur les années précédentes : 


- 10 000 € TTC pour la commune 
- 20 000 € TTC pour la CAPG. 


 
� P2 et P3 : la Commune remboursera à la CAPG 40 % des montants sollicités par le 


prestataire pour la maintenance et le renouvellement, soit :  
P2 :  1796 € HT / an pour la commune (4490 € HT annuel) 
P3 : 348.80 € HT / an (872 € HT annuel) 
La CAPG prendra à sa charge 60 % des factures présentées. 
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Les révisions de prix ne sont pas comprises au sein du marché n° 2020-03 conclu entre la 
CAPG et la société ENGIE, les prix sont réputés fermes et définitifs.  A ce titre, les montants 
précisés ci-dessus ne sont pas révisables selon l’article 11 du CCAP. 
 
ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois. Ainsi, la présente convention 
prendra effet à compter du 1er avril 2020 et prendra fin au 31 mars 2021. Il conviendra 
d’établir une nouvelle convention à l’issue de ce contrat.  
 
 
ARTICLE 10 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 


 
Toutes modifications de la présente convention devront faire l’objet d’avenants et seront 
jointes à la présente avec accord des parties signataires. 
 


ARTICLE 11: LITIGES 
 


En cas de litige relatif à l'interprétation et/ou à l'exécution de la présente, les parties 
s'engagent à rechercher en priorité un règlement à l'amiable. A défaut, le différend sera porté 
devant le Tribunal administratif de Nice. 
 
 
Fait à Grasse, le 


 
 


Pour le Maire de Grasse,                                                                                     
La Conseillère Municipale 


délégué aux Affaires 
Juridiques 


 
 
 
 


Karine GIGODOT 
 


  
 


Le Président de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de 


Grasse, 


 


 


Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 


Vice-président du Conseil 
Départemental 


des Alpes-Maritimes 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN VELO A  


ASSISTANCE ELECTRIQUE A TITRE GRACIEUX 
 


 


 


 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES,  
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, identifiée sous le 
numéro SIRET 200 039 857 000 12, dont le siège se trouve 57 avenue Pierre 
Sémard 06131 GRASSE cedex et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de la dite 
Communauté d’Agglomération, habilité à signer les présentes par la délibération 
n° DL2020_049 en date 16 Juillet 2020 visée en sous-préfecture de Grasse le 23 
Juillet 2020. 


 
Dénommée ci-après « CAPG »  


 
                                                                                             


 D’une part, 
 
ET 
 
La Ville de Grasse, identifiée sous le numéro SIRET 210 600 698 00018, dont 
le siège se trouve Place du Petit Puy et représentée par son Maire en exercice, 
Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de la dite Ville de 
Grasse, habilité à signer les présentes par la décision n° ………………………………..en 
date ………………………….2020 du  visée en sous-préfecture de Grasse le 
………………………………………. 


 
 


Dénommée ci-après « Ville de Grasse »  
 
 


                                                                                              
D’autre part, 
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PREAMBULE 
 


Dans le cadre de son accompagnement des entreprises publiques et privées 
inscrites dans des démarches DPM, ainsi que dans le développement de sa 
politique cyclable, la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse souhaite 
mettre à disposition gracieusement un VAE pour les salariés de la Ville de Grasse 
dans le cadre de leurs déplacements professionnels, afin de leur faire découvrir 
ce mode de déplacement. 
 


IL EST CONVENU ET ARRETÉ CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1er - OBJET  
 
L’objet de la convention est de définir les modalités de mise à disposition à titre 
gracieux d’un Vélo à Assistance Electrique par la CAPG, en faveur de la Ville de 
Grasse. 
 
ARTICLE 2 : DESIGNATION DU VAE 


 
La marque et le modèle du VAE mis à disposition est un « Winora, Yucatan 8 »    
 


Le VAE est mis à disposition avec accessoires suivants : casque, antivol, pompe, 
kit de réparation et sacoche.  
 
ARTICLE 3 : DESTINATION DU VAE 


 
Le VAE, tel que détaillé, est mis à disposition par la CAPG pour permettre aux 
salariés de l’entreprise d’expérimenter ce moyen de déplacements pour leurs 
trajets professionnels. 
   


Le VAE demeurera affecté au seul usage prévu par la présente convention et 
devra être utilisé par le salarié de l’entreprise pour l’activité correspondante à 
l’objet tel que défini dans l’article 1, à l’exclusion de toute autre activité.   
 
ARTICLE 3 : OBLIGATION DE LA VILLE DE GRASSE 
 
Il est demandé à la Ville de Grasse, pour des objectifs de suivis statistiques, de 
s’assurer un état avant et après chaque utilisation. Une feuille de suivi sera 
transmise et devra être remplie avant et après chaque usage (Km au départ, Km 
à l’arrivée, Km parcourus, lieu du déplacement). Ces données essentielles 
permettront à la CAPG de réaliser des statistiques d’utilisation. 
 
ARTICLE 4: MODALITES FINANCIERES 
 
La présente convention est consentie à titre gratuit.  


ARTICLE 5: ENTRETIEN ET REPARATION 


La Ville de Grasse s’engage à maintenir le VAE en parfait état et ne pourra 
apporter quelconques modifications techniques. 
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Il est convenu que la CAPG prendra à sa charge l’entretien et les réparations 
courantes du VAE durant la mise à disposition. 


ARTICLE 6 : ASSURANCE 
 


La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ne pourra pas être tenue 
pour responsable des éventuelles pertes, vols ou dégradation des VAE, ainsi que 
des accidents mettant en cause leur utilisation. 
 
 
ARTICLE 7 : ETAT DES LIEUX 


 
7.1 Etat des lieux à la remise 


 
Un état des lieux contradictoire signé des deux parties sera établi et annexé à la 
présente convention. 


 
7.2 Etat des lieux à la restitution  


 
Une visite contradictoire sera effectuée lors de la restitution du VAE à la CAPG, 
également en présence des deux parties, lesquelles établiront et signeront un 
état des lieux. 


 
ARTICLE 8 : GARANTIE ET RESTITUTION  
 
En cas de dégradation, la CAPG se réserve le droit de demander à la Ville de 
Grasse un remboursement couvrant les frais de réparation ou un remboursement 
de la valeur totale du VAE (valeur 1900€) en cas de non-restitution de ce 
dernier.  
Pour tout dommage, la CAPG se retournera contre le salarié ou l’entreprise 
mentionnée ci-dessus et cette dernière pourra se retourner à son tour contre 
le(s) salarié(s) responsable(s). 


 
ARTICLE 9 - CARACTERE PERSONNEL DE LA MISE A DISPOSITION 
 
L’entreprise s’interdit de concéder, sous-louer à quiconque ou prêter 
gratuitement le VAE à d’autres personnes que ses salariés. 
 
ARTICLE 10 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toutes modifications de la présente convention devront faire l’objet d’avenants et 
seront joints à la présente avec accord des parties signataires. 


 
ARTICLE 11 – DUREE ET REVOCATION 
 
La présente convention est consentie à titre précaire et révocable pour la durée 
durant laquelle le VAE sera mis à disposition. 
Le VAE est mis à disposition par la Communauté d’agglomération du Pays de 
Grasse à titre gracieux pour une durée d’un mois. 
Soit du 16/11/2020 au 16/12/2020 
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La présente convention pourra être résiliée de plein droit pour motif d’intérêt 
général ou en cas de non-respect des engagements ou des clauses prévues dans 
cette convention. 
Le VAE pourra être temporairement réquisitionné par la CAPG le temps que celui-
ci fasse l’objet de son flocage. La CAPG devra prévenir l’agent de la Ville de 
Grasse 24h avant afin que cette personne ramène le VAE à l’agence commerciale 
SILLAGES (109 avenue Pierre Sémard – 06130 Grasse). Une fois le flocage 
terminé, l’agent de la Ville de Grasse pourra venir récupérer le VAE dans ce 
même lieu. 


 


ARTICLE 12 : RESILIATION ET INDEMNITE 
 


Toute résiliation, quel qu’en soit le motif, ne pourra donner lieu au versement 
d’une indemnité par l’une ou l’autre des parties. 


 
ARTICLE 13 - LITIGE 
 
En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente 
convention, les parties conviennent de s’en remettre à l’appréciation des 
tribunaux territorialement compétents mais seulement après épuisement des 
voies amiables (conciliation, arbitrage, etc.). 


 
ARTICLE 14 : ELECTION DOMICILE 


 
Pour l’application de la présente convention, les parties déclarent faire élection 
de domicile en leur adresse respective, tel qu’indiquée en page 1 de la présente 
convention. 
 
Annexe :  


- Etat des lieux d’entrée et de sortie  
- Suivi à remplir avant et après chaque utilisation 


 


 


 


Fait à GRASSE, en double exemplaire, 
le………………………………………………………………… 


 
 


Pour la CAPG 
Le Président, 


 
 
 
 
 


Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse, 


Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 


 


 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 


 
 


Pour la Ville de Grasse 
Le Maire, 


 
 


 
 
 


Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse, 


Vice-président du Conseil 
départemental des Alpes-


Maritimes 
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 d’Agglomération du Pays de G
rasse  


Etat des lieux 
Location Vélo à Assistance Electrique du Pays de Grasse


Etat des lieux «AVANT» 
Entourez les parties endommagées et les défauts AVANT la remise du vélo.
Décrivez les parties endommagées et les défauts AVANT la remise du vélo :....................................................................................................
..............................................................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................................................


VAE : ..............................


Batterie n° : ....................................
Chargeur de batterie n° : ................
Accessoires : ..................................
Antivol n°: ......................................
Pompe 
Casque 
Kit de réparation 


Fait à Grasse, en double exemplaire, le.............................


Pour la CAGP, le service déplacements transports          L’usager / Le locataire


N° de commande : ............................... Nom de l’usager : ..........................................................


Notes : 
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
.............................................
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 d’Agglomération du Pays de G
rasse  Etat des lieux 


Location Vélo à Assistance Electrique du Pays de Grasse


Etat des lieux «APRÈS» 
Entourez les parties endommagées et les défauts APRÈS la remise du vélo.
Décrivez les parties endommagées et les défauts APRÈS le remisage du vélo :............................................................................................
........................................................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................................


VAE : ..............................


Batterie n° : ....................................
Chargeur de batterie n° : ................
Accessoires : ..................................
Antivol n°: ......................................
Pompe 
Casque 
Kit de réparation 


Fait à Grasse, en double exemplaire, le.............................


Pour la CAGP, le service déplacements transports          L’usager / Le locataire


Notes : 
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
..............................................
.............................................








Lieu du déplacement (précisez le site) Kilomètrage au départ Kilométrage à l'arrivée Nombre de Kilométre parcourus par déplacement


FEUILLE DE SUIVI D'UTILISATION DU VAE
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE ENTRE LA COMMUNE DE GRASSE  
ET MADAME BERNADETTE CLOT-GOUDARD 


 
Mécénat d’œuvres  


 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
COMMUNE DE GRASSE 
La Commune de Grasse, Hôtel de Ville – Place du Petit Puy – B.P. 12069 - 06131 GRASSE, identifiée sous le numéro 
SIREN 210 600 698 00 18,  représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour 
le compte de la Commune en vertu d’une délibération n° 2020-xx en date du 10 novembre 2020, visée en Préfecture 
le xx novembre 2020. 
ci-après désigné « La commune de Grasse » 
 
Et : 
 
Madame Bernadette CLOT-GOUDARD 
Adresse : 5, avenue des romarins, 13620 CARRY-LE-ROUET 
Mel : ikblue@orange.fr 
Ci-après désigné par le terme « Le mécène », 
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IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
La Source, Médiathèque Charles NEGRE sera un lieu d’échanges intergénérationnels ouvert à tous ayant pour 
thématique « l’Image ». Cette médiathèque de lecture publique mettra à disposition du public des fonds diversifiés d’une 
richesse importante, ainsi que de nouveaux services tels que l’Artothèque.  
 
Madame Bernadette CLOT-GOUDARD, retraitée, détient dans son patrimoine propre des document et quatre œuvres 
significatives des courants de l'art du 20ème et 21ème siècle, en parfait état, qu’elle souhaite offrir à La Source, 
Médiathèque Charles NEGRE afin qu’elles soient mises à disposition du public via l’Artothèque. Les œuvres offertes 
concernant quatre artistes : 


Georges ROUSSE, est né en 1947 à Paris où il vit et travaille. Photographe plasticien français, il intervient dans 
l’espace par la peinture, l’architecture et les jeux d’optique pour réaliser ses photographies, et réalise des aquarelles, qui 
font partie du travail préparatoire à ses photographies. Aujourd'hui c’est un artiste internationalement reconnu pour ses 
anamorphoses, dont les œuvres sont présentes dans les collections des musées. 


Jean LE GAC, né à Alès en 1936, est un artiste-peintre de la Nouvelle figuration. Passionné de littérature, il 
propose le récit des faits et gestes, alliant photos et textes. Depuis 1981, il reproduit avec les techniques traditionnelles 
(fusain, pastels) des illustrations empruntées à la littérature populaire, et complète ses images par des objets évocateurs 
d'une mise en scène. 


Arnaud VASSEUX est né en 1969 à Lyon, il vit et travaille à Marseille. Dans sa pratique, il donne une place 
déterminante à l’approche et à la manipulation des matériaux dans l’élaboration du sens. Son travail met en jeu les 
notions d’espace, de temps et de lieu par l’exploration des possibilités issues des techniques du moulage et de 
l’empreinte. 


Jacques BOSSER, peintre, sculpteur et photographe est né au Havre en 1946. Il a gardé de son enfance 
africaine et de ses voyages une fascination pour le magique et les signes, qui lui ont permis de se constituer un langage 
pictural original. Refusant de choisir entre représentation et abstraction, il confronte volontiers les images au sein d’une 
même œuvre : peinture et photographie de corps féminins… incitant le spectateur à une lecture plus attentive de 
l’œuvre. 
 
Une convention ayant pour objet de définir les conditions matérielles du don de Mme Bernadette CLOT-GOUDARD doit 
être signée. 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
 
Le mécène offre à la commune de Grasse des œuvres et documents dont il est propriétaire : 
 


- Un dessin aquarellé Fos 1997, 21,5x29,5 cm (hors cadre) de Georges Rousse, internationaux : valeur 4000 
euros (enchères Artsper) 


- Une lithographie de Jean Le Gac "le bordel ou visite aux demoiselles d'Avignon" avec rehauts au pastel, 65x90 
cm, signé de la main de l'artiste au crayon. valeur 700 euros (cotation Artprice 2020) 


- Une sérigaphie sur chromomat d'Arnaud Vasseux "le bloc manquant", n°93/100, 70x160 cm, éd. Tchikébé :   
valeur 700 euros (prix public à l'atelier) 


- Une peinture relief de Jacques Bosser, dyptique "OGO", 25,5 x 45,5 cm, 1996 : 900 euros  (estimation Artprice 
2019) accompagnée d'une gravure donnée sans contrepartie. 


- Catalogues et ouvrages édités sur ces différents artistes (sans valeur) 
 
Ces pièces représentent un intérêt pour enrichir les collections de l’Artothèque de la médiathèque Charles NEGRE.  
 
ARTICLE 2 : PROPRIETE DE LA COLLECTION 
 
La commune de Grasse est seule propriétaire des œuvres et document objets de la présente. A ce titre, le mécène ne 
pourra prétendre à aucun droit de propriété ni sur les œuvres, ni sur les documents. 
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En revanche, le mécène impose que ces œuvres, inaliénables, soient entreposées, gérées et empruntables à 
l’artothèque de La Source – Médiathèque Charles NEGRE. 
Les œuvres pourront être prêtées à toute personne qui souhaiterait les exposer.  
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU MECENE 
 
La participation du mécène est limitée aux œuvres et aux documents décrits à l’article 1 de la présente convention, ceci 
quelles que soient les sujétions prévues ou imprévues rencontrées dans la mise en œuvre du projet. 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE GRASSE 
 
La commune de Grasse déclare accepter le présent engagement du mécène. 
La commune de Grasse déclare avoir fourni au mécène un document explicatif des modalités de valorisation des dons 
et prestations en nature dans le cadre de la loi sur le mécénat, intitulé « Cadre fiscal de la valorisation des dons en 
nature et compétences relatifs au Mécénat » (Document cadre fiscal en annexe de la présente convention).  
 
4.1 Affectation du don : 
 
La commune de Grasse s’engage à utiliser le don effectué dans le cadre de la présente convention et à la seule fin 
définie par la présente convention. 
 
A la réception du don, la commune de Grasse établira et enverra un reçu fiscal au mécène (Cerfa 11580*03 de « reçu 
au titre des dons ») pour un montant de 6 300,00 € (six mille trois cent euros). 
 
4.2 Mention du nom du mécène : 
 
Pour assurer à l’action le rayonnement qu’il convient, la commune de Grasse développe une communication à laquelle, 
dans une certaine mesure, le mécène est associé. 
 
Le commune de Grasse s’engage à faire apparaître le nom du mécène sur : 
 
*Les outils de communications relatives au projet ou à la communication du mécénat sur la commune en 
général pour l’année de signature de la convention. 
 
4.3 Contreparties : 
 
Comme indiqué précédemment, le mécène soutient les actions de la commune de Grasse définies ci-dessus dans le 
cadre de sa politique de mécénat. 
 
Conformément à la réglementation applicable, sans que cela puisse remettre en cause l’intention libérale du mécène, la 
commune de Grasse fera bénéficier au mécène des contreparties suivantes, dont la valeur est nettement 
disproportionnée à celle du don effectué au profit de la collectivité : 
 


- Inscription du nom du mécène sur le cartel des œuvres à chaque fois qu’elles seront utilisées dans une 
exposition et inscription au dos de chaque œuvre empruntée ; 


- Communication sur les réseaux sociaux du nom du mécène lors de chaque action de communication liée à ces 
œuvres ; 


Et ce pendant l’année de signature de la convention. 
 
Aucune disposition de cette convention ne pourra être interprétée comme créant un lien de subordination entre le 
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mécène et la commune de Grasse. 
 
ARTICLE 5 : REMERCIEMENTS 
 
La commune de Grasse s’engage à mentionner autant que possible le soutien de son mécène dans les discours officiels 
et dans la presse dédiée à l’évènement. 
 
La commune de Grasse mentionnera également « le mécène » parmi ses mécènes de l’année sur les supports qu’elle 
sera amenée à utiliser pour promouvoir de façon générale sa politique de mécénat. 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des présentes, et prendra fin dès que les œuvres et 
documents seront reçus au service Bibliothèque & Médiathèques. Seul l’engagement de conserver les œuvres au sein 
de La Source – Médiathèque Charles NEGRE n’est pas soumis à une durée quelconque. 
 
ARTICLE 7 : ELIGIBILITE AU MECENAT 
 
La commune de Grasse déclare être habilitée à fournir des reçus de dons aux œuvres, conformément au texte de la loi 
n°2003-79 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations. 
 
ARTICLE 8 : CONFIDENTIALITE 
 
Chacune des parties considérera comme confidentielle toute information ou élément, comprenant notamment mais non 
exclusivement, les échanges techniques, artistiques, transmis par l’autre. 
 
En conséquence, chaque partie s’engage à ne pas les utiliser à d’autres fins que celles prévues à la convention et à 
assurer de manière générale leur confidentialité en prenant toutes les mesures qu’elle jugera utiles. 
 
Cet engagement restera applicable tant pendant la durée des présentes qu’au-delà et sans limitation de durée. 
Ne seront toutefois pas entendues comme confidentielles les informations qui seront tombées dans le domaine public 
antérieurement ou postérieurement à la signature de la présente convention. 
 
ARTICLE 9 : REPORT – ANNULATION – RESILIATION 
 
La présente convention se trouverait suspendue ou annulée de plein droit et sans indemnité d'aucune sorte, dans tous 
les cas reconnus de force majeure par la loi et la jurisprudence. 
Toute annulation pour une raison autre que celles décrites ci-dessus entraînera pour la partie défaillante l'obligation de 
verser à l'autre partie une indemnité calculée en fonction des frais effectivement engagés par cette dernière. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties d’une des obligations définies dans la Convention, et trente (30) 
jours après réception par la partie défaillante d’une lettre recommandée avec avis de réception de mise en demeure de 
s’exécuter restée sans effet, la partie lésée pourra résilier de plein droit ladite Convention par lettre recommandée avec 
avis de réception sans qu’il soit besoin pour cela d’accomplir aucune formalité judiciaire et ce, sans préjudice d’une 
éventuelle action en dommages et intérêts. 
 
Toute résiliation de la présente Convention ne saurait affecter les droits et engagements de l’une ou l’autre des parties, 
consentis ou exercés avant la date de résiliation anticipée concernée. 
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ARTICLE 10 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toutes modifications de la présente convention devront faire l’objet d’avenants et seront jointes à la présente avec 
accord des parties signataires. 
 
ARTICLE 11 : LITIGES 
 
En cas de litige relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution de la présente, les parties s’engagent à rechercher en priorité 
un règlement à l’amiable (conciliation, arbitrage, etc…). A défaut, le différend sera porté devant le Tribunal administratif 
de Nice. 
 
 
 
Nombre de pages : 5 + 1 annexe de 2 pages 
 
Fait à Grasse  le                                  en deux (2) exemplaires originaux 
 
 
Mme Bernadette CLOT-GOUDARD        Pour la commune de Grasse, 


                  M. Jérôme VIAUD 
 
 
 
          Maire de Grasse, 


  Vice-Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 


Président de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Grasse 
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Annexe : CADRE FISCAL DU MECENAT – Art. 238 bis du CGI 
 
 


Les mécènes de l’article 238 bis du Code Général des Impôts : 
 
Cadre général : 
La Loi n° 2003-709 du 1 er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations a  modifié l’article 238 bis 
du Code Général des Impôts avec des mesures qui améliorent la situation des entreprises. Depuis le 1er janvier 2003, 
l’entreprise mécène bénéficie d’une réduction d’impôts de 60% du montant du don, dans la limite de 0,5% de son chiffre 
d’affaires HT annuel, avec la possibilité de reporter l’excédent sur cinq exercices en cas de dépassement du seuil 
annuel ou si le résultat de l’entreprise l’année du don est nul ou déficitaire. La réduction d’impôt est calculée en priorité 
sur les dépenses de l’année, les reports sont retenus ensuite par ordre d’ancienneté. 
 
Régime réel d’imposition : 
Les entreprises concernées par l’avantage fiscal prévu par la loi sont celles qui sont soumises à un impôt sur le résultat 
en France. Il s’agit soit de l’impôt sur les sociétés (IS), soit de l’impôt sur le  revenu dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux (BIC), des bénéfices non commerciaux (BNC) ou des bénéfices agricoles (BA). Elles doivent 
relever d’un régime réel d’imposition ce qui exclut de l’avantage fiscal lié au mécénat les entreprises soumises aux 
forfaits. 
 
Obligations déclaratives : 
Pour bénéficier de l’avantage fiscal, les entreprises sont soumises à des obligations déclaratives particulières. 
- Pour celles soumises à l’impôt sur les sociétés, elles doivent joindre une déclaration n°2069-M-SD (art 49 septimes X 
annexe III du CGI) ; 
- Lorsqu’elles disposent d’une déduction d’impôt non imputée sur l’impôt dû au titre des exercices antérieurs, elles 
doivent joindre en plus l’état de suivi n°2069-MSI-SD 
- Pour celles soumises aux BIC, BNC, BA, elles doivent joindre une déclaration n°2069-M-SD 
- Lorsqu’elles disposent d’une déduction d’impôt non imputée sur l’impôt dû au titre des exercices antérieurs, elles 
doivent joindre en plus l’état de suivi n°2069-MS2-SD. 
 
Exemples concrets : 
L’entreprise Je suis mécène a un chiffre d’affaires constant de 300 000 euros HT annuel. Elle réalise des bénéfices 
depuis 5 ans et dépend du régime réel d’imposition de l’IS. Elle décide de soutenir une association de loi 1901 reconnue 
d’intérêt général et les actions culturelles menées par la collectivité sur laquelle elle est implantée. Elle fait plusieurs 
dons successifs sur 3 ans : 
Année N : Don en nature valorisé à hauteur de 500 euros HT en mai – Don financier de 1000 euros HT en octobre 
Année N+1 : Don financier de 1000 euros HT en avril – Don financier de 1000 euros HT en septembre 
Année N+2 : Don en nature valorisé à hauteur de 800 euros en mai – Don en nature et prestations valorisé à 500 euros 
HT. 
Année N+3 : Don en nature valorisé à hauteur de 800 euros en mai 
Compte tenu de son chiffre d’affaires de 300 000 euros, l’entreprise Je suis mécène a une capacité annuelle de « 
générosité défiscalisable » de 0,5% X 300 000, soit 1500 euros HT. Pour l’année N, la somme des dons vaut 1500 euros 
HT et ne dépasse donc pas le plafond autorisé. L’entreprise pourra déduire 60% X 1500, soit 900 euros. 
En revanche sur l’année N+1, son don total de 2000 euros dépasse le plafond. Elle devra déduire dans la limite du 
plafond de 1500 euros HT et reporter les 500 euros de don excédentaire sur l’année suivante. Sur N+2, le total des dons 
effectués, 1300 euros HT, ne dépasse pas le plafond de 0,5%. 
Mais le report ne peut être entièrement consommé. L’entreprise Je suis mécène décide d’affecter le report sur l’année 
N+3. L’année N+2, elle bénéficie donc d’une déduction de 60% X 1300, soit 780 euros HT. L’année N+3, elle reporte 
l’excédent de 500 euros de l’année N+1 et bénéficie donc d’une déduction égale à 60% X (500+800), soit 780 euros HT. 
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Evaluation fiscale du don en nature et prestations : 
 
Les types d’apports et leur évaluation : 
- Apport d’une immobilisation : évaluation à la valeur vénale. Le don se traduit d’une part, par la réalisation d’une 
plus ou moins-value égale à la différence entre la valeur vénale du bien appréciée à  la date du don et sa valeur nette 
comptable. La plus-value immédiatement appréhendée par le donateur est imposable au taux de droit commun. D’autre 
part, par une perte égale à la valeur vénale du bien donné. Cette perte est déductible au taux de droit commun. 
- Apport en stock (valeur nette comptable pour les éléments inscrits à l’actif de l’entreprise) : évaluation au coût 
de revient, dont charges directes et indirectes (ex : coût de transport). Si le bien  est neuf et a été acheté par l’entreprise 
mécène, sa valorisation est égale au prix d’achat mentionné sur la facture. Attention, si le bien fourni est totalement 
amorti, l’entreprise ne peut prétendre utiliser ce don au titre des réductions d’impôts car la valeur de ce bien est nulle du 
point de vue comptable et fiscal. La TVA acquittée par l’entreprise sur le bien n’est pas déductible car elle est utilisée 
dans le cadre d’une opération non imposable, sauf s’il s’agit de biens de faible valeur, ou dans le cas de dons à des 
FRUP ou ARUP. 
- Mise à disposition d’un local : valeur locative (prix de marché) 
- Mise à disposition de personnel ou mécénat de compétences : coût de revient (salaires bruts + charges 
sociales et fiscales) et non-valeur marchande (Instruction fiscale 4 C-5-04 du 13 juillet 2004). 
 
Responsabilité : 
La valeur du don en nature est déterminée sous la responsabilité du donateur. La formule « Valeur des biens reçus - 
Informations fournies par l’entreprise donatrice » est apposée par le bénéficiaire sur le cerfa. 
L’organisme bénéficiaire engage sa responsabilité sur le montant qu’elle indique sur le reçu fiscal. En cas 
d’établissement irrégulier de reçu, elle est soumise à une amende de 25% des sommes perçues. 


 
 


 

























 
POLITIQUE DE LA VILLE 


Rapport annuel 2019 
 


LE CONTRAT DE VILLE DU PAYS DE GRASSE 


La Politique de la ville est une politique de transition permettant aux territoires connaissant 


les dysfonctionnements les plus importants, de devenir, grâce à la concentration des efforts 


publics, des quartiers comme les autres, elle vise ainsi à réduire les inégalités entre les 


territoires, à revaloriser les quartiers les plus en difficulté et à favoriser l’égalité des chances 


entre tous les citoyens. Le Contrat de ville du Pays de Grasse a été signé officiellement le 15 


décembre 2015 et concerne 2 quartiers dits prioritaires ou cœur de cible situés sur la ville de 


Grasse. Lors du Conseil Municipal du 10 décembre 2019, et du Conseil Communautaire du 13 


décembre 2019, la Ville de Grasse et la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ont 


validé la prolongation du Contrat de Ville jusqu’en 2022. Cet avenant rédigé sous la forme 


d’un protocole d’engagements renforcés et réciproques a été signé par l’ensemble des 


partenaires et validé par le Conseil Citoyen. Ce protocole d’engagements renforcés et 


réciproques entend :  


• Réorienter le Contrat de Ville par la prise en compte des apports de l’évaluation à mi-
parcours du Contrat de Ville et la déclinaison à l’échelle locale des différentes mesures 
de mobilisation nationale en faveur des habitants des quartiers  


• Réaffirmer le principe d’une gouvernance partagée associant les conseils citoyens, 
• Inscrire cette ambition jusqu’en 2022, en prorogeant le Contrat de Ville jusqu’à cette 


date, soit de 2 ans (contrat initialement signé pour la période 2015-2020). 
 
La nouvelle Politique de la ville a défini une géographie prioritaire simplifiée, s’appuyant sur 
un critère unique et objectif : le revenu des habitants. Ainsi, ont été identifiés comme 
« quartiers prioritaires », les territoires d’au moins mille habitants, sur lesquels plus de 50% 
de la population ont un revenu médian inférieur au seuil de pauvreté. Le seuil de 
pauvreté monétaire, qui correspond à 60 % du niveau de vie médian de la population, s’établit 
à 1 026 euros par mois pour une personne seule en 2016.   
 
En 2014 lors de la définition des Quartiers Politique de la Ville dit QPV, 2 quartiers de la Ville 
de Grasse ont été retenus : 
 
― le Grand Centre ( réunissant le centre-ville et le quartier de la gare)  : 6 740 habitants avec 


un revenu médian de 10 200 €/an 
― les Fleurs de Grasse : 1 610 habitants avec un revenu médian de 9 900 €/an 
 
Parmi les évolutions significatives du contexte survenues depuis la signature du Contrat de 


Ville en 2015 (source : données du COMPAS portraits de quartiers septembre 2018). 



https://www.insee.fr/fr/statistiques/3676666?sommaire=3696937

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3676666?sommaire=3696937





Sur le Grand Centre : 17% des ménages du quartier sont couverts par les minima sociaux, 


soit 652 ménages. La proportion est ainsi supérieure de huit points à la moyenne communale. 


La majorité de ces allocataires est bénéficiaire du RSA Socle (62% soit 401 ménages).  


 


Sur les Fleurs de Grasse : le niveau de vie médian est de 1 115€ par mois dans le quartier, 


l’écart atteint 560€ avec celui de la commune  


 


Sur le Grand Centre : moins de la moitié des jeunes du quartier sont scolarisés. Sur le 


quartier, le taux de scolarisation des 16-24 ans atteint 43%, valeur inférieure à celle de 


l’ensemble des QP de la France métropolitaine (53%). Il est également très inférieur à la 


moyenne communale (12 points de moins).  


 


Le quartier Les Fleurs de Grasse se situe dans le 6ème décile, au 772ème rang des quartiers 


prioritaires métropolitains (parmi les 1 174 dont la donnée est disponible sur les 4 indicateurs). 


Hors de Nice, c’est le quartier prioritaire des Alpes-Maritimes qui cumule le plus de 


difficultés.


 


 
La participation citoyenne 
Les membres des Conseils Citoyens travaillent depuis 2017 avec la Direction Solidarités à 
l’écriture de l’appel à projet annuel du Contrat de ville. Ils participent à l’étude des actions 
proposées par les associations dans ce cadre ainsi qu’aux bilans des actions réalisées. 







Les thématiques transversales : l’égalité femmes hommes, la lutte contre les discriminations 
et la jeunesse 
 
- l’égalité femmes hommes, la lutte contre les discriminations :  
Conformément aux instructions ministérielles du 15 mai 2015, la CAPG a souhaité faire de 
l’axe transversal « égalité entre les femmes et les hommes » une priorité. Ainsi depuis 2016, 
la direction solidarités de la CAPG, intégrant le Contrat de ville mais également le Contrat de 
ruralité travaille sur cette thématique de façon concertée sur l’ensemble du territoire.   
La Cheffe de projet du haut pays grassois, la cheffe de projets des préventions et la Cheffe de 
projet du Contrat de ville participent aux différentes instances proposées par la Délégation 
aux Droits des Femmes, mènent des actions œuvrant pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes et la CAPG s’est engagée dans le Plan Départemental : Objectif Zéro Sexisme. 
Un plan de lutte contre les discriminations est en cours. 
 
Un plan annuel d’actions opérationnelles est présenté chaque année en comité de pilotage 
réunissant l’ensemble des partenaires. Celui-ci est également présenté au conseil citoyen et 
lors des conseils municipaux et communautaires. 
 
Les objectifs partagés inscrits dans le Contrat de ville servent de cadre de référence pour la 
sélection et le financement des opérations proposées par les différents acteurs lors de l’appel 
à projets annuel. 
 
Dans le pilier cohésion sociale :  


— Acquisitions et consolidation des bases structurelles et conceptuelles en français ; 


— Ateliers sociolinguistiques – Insertion-Citoyenneté ; 


— Accompagnement à la scolarité et à la Parentalité (2 actions sur deux QPV) ; 


— Accompagnement social et médiation - inclusion numérique ; 


— Participation citoyenne et médiation en faveur de la participation des habitants ; 


— Aborder l'identité de chacun au cœur du patrimoine d'une Ville d'Art et d'Histoire ; 


—  Cités débrouillardes à Grasse : animations scientifiques pour les jeunes en quartiers 
prioritaires ; 


— Atelier Santé Ville ; 


— Favoriser l’inclusion sociale et professionnelle durable des personnes à travers 
l’apprentissage des droits et des devoirs du citoyen et des fondements de notre 
République afin de mieux « vivre et travailler ensemble » ; 


— Partage des cultures urbaines par le biais de l’initiation aux différentes cultures 
urbaines : Hip-Hop, Graf, slam… 


— Les lumières de la ville : mettre l’accent sur les belles pratiques initiées dans les QPV 
 
Dans le pilier Cadre de vie et Renouvellement urbain 


— Amélioration du cadre vie par le lien social, la médiation et l'insertion ; 


— Création d’un espace collaboratif et créatif sur la place aux herbes ; 


— Auto-réhabilitation accompagnée : mise en place de chantiers individuels et collectifs 
pour s’approprier son logement ; 


— Travail des habitants sur des oliviers : taille et collecte pour développer la convivialité, 
une connaissance géographique, historique et culturelle à partir et autour de l’olivier. 


 







Dans le pilier Emploi / Développement économique 


— Soutien aux personnes en situation de vulnérabilité psychique en vue de leur insertion 
professionnelle ou maintien dans l’emploi ; 


— Développement de la mobilité européenne et internationale pour les jeunes qui en 
sont le plus éloignés comme un outil d’insertion sociale et professionnelle ; 


— Citéslab : Accueillir les publics les plus éloignés des institutions, les écouter, les 
informer les orienter et les sensibiliser à l'entreprenariat ; 


— Insertion sociale et professionnelle des jeunes les plus éloignés, en rupture grâce à une 
Chantier Educatif basé sur le maraichage ; 


— Création d’une junior Team permettant à des jeunes de découvrir les métiers autour 
du spectacle  


— Grasse à vos couleurs : former des demandeurs d'emploi à se positionner comme des 
porteurs de projets de créations d'entreprises en étant sur les différentes étapes d'un 
projet ; 


— Action de redynamisation professionnelle pour permettre la découverte de différents 
métiers et les entreprises du territoire à travers le Rallye pour l'emploi : 


 
En complément de cette programmation, le Contrat de ville mène des actions de coordination 
et de suivi de dispositifs :  
 


• Suivi des Conseils Citoyens et des formations des animateurs et du Fonds de Participation 
des Habitants 


• Suivi des conventions d’utilisation de l’abattement de la TFPB  


• Participation à la Commission Départementale de Lutte contre les Violences faites aux 
Femmes 


• Participation au groupe de travail égalité filles/garçons dès le plus jeune âge  


• Animation des réunions des acteurs du quartier des Fleurs de Grasse et de la Gestion 
Urbaine de Proximité (Gare) 


• Suivi des dossiers du dispositif Ville Vie Vacances (VVV)  


• Lien avec le Programme de Réussite Educative – Volet Education des Contrats de ville 


• Lien avec le dispositif Atelier Santé Ville – Volet Santé des Contrats de ville 


• Lien avec le Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance - CLSPD et 
participation aux cellules de veille – Volet sécurité et prévention des Contrats de ville 


• Lien avec le NPNRU – Volet urbain des Contrats de ville 


• Suivi de la redynamisation de la Place aux Herbes 


• Création et demande de labellisation de la Maison de Services Au Public MSAP des Aspres 
en structure France Services 


 
Dispositifs spécifiques en lien avec la Politique de la Ville 


• NPNRU  


• Programme de Réussite Educative  


• Atelier Santé Ville 


• La Gestion Urbaine de Proximité 
o Centre-ville 


 
  







Les Chiffres clés 2019 Politique de la Ville  


 


1 398 392 € - Montant total des actions menées  


23 actions financées 


Pilier Cohésion sociale - 12 actions financées 


 Montant total des actions financées : 696 777 € 


Part cofinancement Ville de Grasse : 12% 


Accompagnement social global : plus de 1 000 personnes accueillies  


Atelier Santé Ville : 650 habitants sensibilisés par des actions de prévention santé 


Plus de 645 jeunes (enfants, collégiens, lycéens) ont bénéficié ou participé à une action 


Pilier renouvellement urbain – Cadre de Vie – 4 actions financées 


Auto-Réhabilitation Accompagnée : 17 chantiers individuels et 10 animations 


collectives 


Nos olives valent de l’huile : plus de 250 kg d’olives récoltées soit plus 30 litres d’huile 


d’olives et plus de 120 collecteurs 


Pilier Développement économique et Emploi – 7 actions financées     


Citéslab : 10 créations d’entreprise en 2019 par des habitants des QPV/Zones Rurales 


Parcours le monde : 13 jeunes partis en mobilité en 2018-2019 


Part cofinancements Ville de Grasse et CAPG : 11 % 


soit un co-financement de 79 % 


Dispositifs Ville Vie Vacances  


31 500 € de la CAF et de l’Etat pour 8 projets financés sur les vacances scolaires 


Plus de 300 jeunes de 11 à 18 ans 


 


CONTRAT DE VILLE - EVALUATION MI-PARCOURS 


Déclaration d’Engagement Républicain 


12 actions définies comme prioritaires en 2015 


 


100 % des actions ont été engagées 


9 sur 12 ont été réalisées 


3 sur 12 sont en cours de finalisation 


  







   







 


En 2019 : ZOOM sur …. L’action « Lutte contre le harcèlement scolaire sur la commune de 


Grasse »  


 Le spectacle « Fragile » de la compagnie Miranda a été joué les 4 et 5 novembre au collège 


des Jasmins. Il a été suivi d’un débat co-animé par les partenaires du CLSPD : HARJES, Police 


Nationale, Police Municipale, PJJ, Montjoye, Soli-Cités et service Solidarités de la CAPG : 


environ 120 élèves sensibilisés 


Sur les classes de 3ème et 2nde: 2 représentations du spectacle « Touche pas à ma pote » de la 


compagnie Entracte en partenariat avec Alter-Egaux a été joué le 21 novembre 2019 dans 


l’amphithéâtre du lycée De Croisset. Chaque représentation était suivie d’un débat : soit plus 


200 jeunes sensibilisés 


 Tout au long du mois de novembre 2019 sur les classes de 6ème : Des ateliers de prévention 


au cyberharcèlement, aux dangers des réseaux sociaux, à la prévention des violences… avec 


l’intervention de l’EMAS (équipe mobile académique de sécurité), les ERIC (Espaces Régionaux 


Internet Citoyen) /service jeunesse de la ville de Grasse, HARJES, Police Nationale, la 


Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) et l’association MONTJOYE :  plus de 200 élèves 


sensibilisés 


Sur les classes de CM2, des ateliers de sensibilisation et de lutte contre le harcèlement 


scolaire avec l’intervention de la Police Municipale, Police Nationale, Montjoye et Anthony 


Malvault. 6 ateliers civisme et intervention sur la lutte contre le harcèlement scolaire sur les 


écoles primaires Jean Crabalona et Pra d’Estang 


 


Action portée par le Pôle Prévention – CLSPD  service Solidarités CAPG 
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Carte du périmètre de mise en œuvre du permis de louer sur GRASSE
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Périmètre de mise en oeuvre du permis de louer


Les logements du parc privé destinés à la location
ayant une adresse avec pour dénomination, une
des voiries (figurant en pointillés rouge) délimitant
le périmètre et situés des deux côtés de ces voies
sont aussi concernés par le dispositif du permis de
louer (autorisation préalable avant la mise en location)








LISTE DES VOIES PUBLIQUES DU PERIMETRE POUR LE PERMIS DE LOUER 


CENTRE-VILLE HISTORIQUE 


TYPE DE VOIES NOM DES VOIES 


AVENUE MAXIMIN ISNARD 


BOULEVARD  DU JEU DE BALLON 


BOULEVARD FRAGONARD 


BOULEVARD GAMBETTA 


COURS HONORE CRESP 


ESCALIER DU BARRI 


ESCALIER ST MARTIN 


ESCALIER DES HUGUENOTS 


ESCALIER DE L’HOTEL DE VILLE 


ESCALIER DU THOURON 


IMPASSE  DES LIEVRES 


IMPASSE DU FOUR DE L’ORATOIRE 


IMPASSE DU FOUR  


IMPASSE DE LA FONTETTE 


IMPASSE DE LA POISSONNERIE 


IMPASSE VIEILLE 


MONTEE  TRACASTEL 


MONTEE DU BARRI 


PASSAGE VAUBAN 


PASSAGE MASEL 


PASSAGE  DES REMPARTS 


PASSAGE  DES TANNEURS 


PLACE  AUX AIRES 


PLACE  AUX HERBES 


PLACE CESAR OSSOLA 


PLACE ANTOINE GODEAU 


PLACE DE LA PLACETTE 







PLACE DE LA POISSONNERIE 


PLACE DES HUGUENOTS 


PLACE DES SOEURS 


PLACE DU 24 AOUT 


PLACE DU BARRI 


PLACE DU DOCTEUR COLOMBAN 


PLACE DU PATTI 


PLACE  DU PETIT PUY 


PLACE DU GRAND PUY 


PLACE DU PONTET 


PLACE ETIENNE ROUSTAN 


PLACE CAPORAL JEAN VERCUEIL 


PLACE DU ROUACHIER 


PLACE  DU LIEUTENANT GEORGES MOREL 


PLACE SAINT-MARTIN 


PLACE DE LA ROQUE 


PLACE  DE L’EVECHE 


PLACE VIEILLE BOUCHERIE 


RUE FONT-NEUVE 


RUE AMIRAL DE GRASSE 


RUE CHARITE VIEILLE 


RUE CHARLES NEGRE 


RUE COURTE 


RUE DE LA DELIVRANCE 


RUE DE L’EVECHE 


RUE DE L’ORATOIRE 


RUE DE LA FONTETTE 


RUE DE LA LAUVE 


RUE DU FOUR NEUF 


RUE DE LA POISSONNERIE 







RUE DE LA PORTE NEUVE 


RUE DE LA POUOST 


RUE DES 4 COINS 


RUE DES AUGUSTINS 


RUE DES FABRERIES 


RUE DES MOULINETS 


RUE  DES SOEURS 


RUE DOMINIQUE CONTE 


RUE DROITE 


RUE DU BARRI 


RUE DU FOUR DE L’ORATOIRE 


RUE DU MIEL 


RUE DU PEYREGUIS 


RUE DU ROUACHIER 


RUE DU THOURON 


RUE GAZAN 


RUE JEAN OSSOLA 


RUE MIRABEAU 


RUE MOUGINS-ROQUEFORT 


RUE PAUL GOBY 


RUE REPITREL 


RUE  REVE VIEILLE 


RUE SANS PEUR 


RUE TRACASTEL 


RUE VIEILLE 


RUE VIEILLE BOUCHERIE 


RUE MARCEL JOURNET 


SQUARE DES CLAVECINS 


TRAVERSE DES CORDELIERS 


TRAVERSE DE LA PLACETTE 







TRAVERSE  RIOU BLANQUET 


TRAVERSE  GAMBETTA 


TRAVERSE DU MARCHE 


TRAVERSE MURAOUR 


TRAVERSE  DU BARRI 


TRAVERSE  DU DOCTEUR COLOMBAN 


TRAVERSE ETIENNE ROUSTAN 


TRAVERSE DU JEU DE BALLON 


TRAVERSE DU THOURON 


TRAVERSE  DES TOUTS PETITS 


TRAVERSE  DU THEATRE 


TRAVERSE NEGRE 


TRAVERSE SAINTE-MARTHE 


TRAVERSE SAINT-MARTIN 


TRAVERSE DES SOEURS 


TRAVERSE VAUBAN 


 


Le permis de louer s’appliquera dans les logements sis de chaque côté des 103 voies publiques listées 


ci- dessus. 


 


 


















































TABLEAU DES EMPLOIS VILLE DE GRASSE


EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET


Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


CABINET DU MAIRE


Conseiller technique Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 2 35,00


Assistant Technique Cadrre d'emplois techniciens oui 1 35,00


Assistant Administratif Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 6 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 1 35,00


Chauffeur


Cadre d'emplois adjoints techniques et 


agents maîtrise oui 3 35,00


Protocole


Chargé de projets


Cadre d'emplois adjoints administratifs et 


techniques oui 2 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent de service du protocole Cadre d'emplois adjoints techniques oui 1 35,00


Agent d'entretien Cadre d'emplois adjoints techniques oui 1 35,00


Communication


Responsable de la communication Cadre d'emploi des Attachés oui 1 35,00


Chargé de distribution Kiosque Cadre d'emplois de catégorie C oui 1 35,00


Chargé de communication 


Cadre d'emplois adjoints administratifs et 


Rédacteurs oui 2 35,00


Infographiste 


Cadre d'emplois adjoints techniques et 


agents maîtrise oui 2 35,00


Chargé communication Relations 


Presse Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 1 35,00


DGS


Directeur Général des Services Emploi fonctionnel non 1 35,00


Directeur Général Adjoint Emploi fonctionnel non 1 35,00


Directeur Cadre d'emploi des Attachés oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Assistante administrative Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 1


Responsable Mission Agenda 21 Cadres d'emplois de Catégorie A oui 1 35,00


Contrôle de gestion


Manager contrôleur de gestion Cadre d'emploi des Attachés oui 1 35,00


Direction des 


Affaires juridiques


Directeur Juridique


Cadres d'emplois A filières administrative et 


technique oui 1 35,00


Juridique et Foncier Responsable secteur foncier Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Gestionnaire foncier Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Assistante administrative foncier Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Contentieux- Consultations 


juridiques-Conventions Cadre d'emplois des rédacteurs oui 1 35,00


Juriste Polyvalent Cadre d'emplois des attachés oui 1 31,50







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Chargé d'inventaire du 


patrimoine


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 31,50


Gestionnaire des Périls Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Gestion du Patrimoine-


Comptabilité Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Gestion des Assurances -


Secrétariat Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent administratif accueil Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Assemblées


Gestionnaire des Assemblées Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Contrôle Publicité


Contrôle affichage publicitaire


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Assistante administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Conformité 


urbanisme







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent Instructeur


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 31,50


Agent administratif accueil Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 3 35,00


Agent contrôleur Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent Contrôleur


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Direction des 


Affaires Financières 


et des systèmes 


d'information


Directeur Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Affaires financières


Exécution budgétaire- Gestion de 


la Dette Cadre d'emplois des attachés oui 2 35,00


Secrétariat Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 1 35,00


Agent gestionnaire secteur Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 5 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent de gestion comptable DGST Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 3 35,00


Informatique / 


Téléphonie


Responsable Service Informatique Cadre d'emplois des techniciens oui 1 35,00


Agent du Pôle technique 


Informatique Ecoles Cadre d'emplois de catégorie C oui 4 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 2 35,00


Responsable réseau et téléphonie Cadre d'emplois des agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent assistant fonctionnel


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Contrôle Fiscalité


Agent gestionnaire taxes


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Contrôleur de terrain


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


DGA ATTRACTIVITE 


EVENEMENTIEL 


COMMERCE


Directeur Général Adjoint Emploi fonctionnel non 1 35,00


Direction 


Evénementiel


Directeur évènementiel Cadre d'emplois des attachés oui 1


Evénementiel


Chargé de projet au pool 


évènementiel Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 1 35,00


agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 2 35,00


Coordination de 


Manifestations


Chef de service Cadre d'emploi des agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 2 35,00


Palais des Congrés 


et Réceptif







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Responsable Palais des Congrés Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Agent d'Accueil Cadres d'emplois des adjoints administratifs oui 2 35,00


Responsable technique


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Technicien SSIAP 1


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Technicien Polyvalent 


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Régisseur Technique Palais des 


Congrès


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Relations 


Internationales


Agent de gestion des relations 


internationales Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 1 35,00


Fêtes et Eclairage 


Public


Responsable de service


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Adjoint chef de service


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Assistante administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Sonoriste


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Chauffeur PL


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Chauffeur Nacelle


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Polyvalent Electricien


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Polyvalent Fêtes


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Manutentionnaire


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 6 35,00


Gestionnaire Atelier


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Direction 


Commerce Projet 


Cœur de ville


Chef de projet Cœur de Ville Cadre d'emplois attachés et ingénieurs oui 1 35,00


Maison du 


Commerce







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 1 35,00


Agent de developpement 


commercial Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 2 35,00


Foires & Marchés


Receveur-Placier Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 1 35,00


Domaine Public 


Commercial


Secrétariat Commerce Adjoint administratif tous grades oui 1 35,00


DGA RESSOURCES 


RESEAUX SECURITE


Directeur Général Adjoint Emploi fonctionnel non 1 35,00


RGPD Délégué Protection des Données Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


POLE 


ADMINISTRATIF


Direction 


Citoyenneté


Directeur Citoyenneté Cadre d'emploi des Attachés oui 1 35,00


Etat-Civil Affaires 


Générales


Agent de gestion Etat Civil Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 5 35,00


Agent de gestion formalités 


administratives Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 5 35,00


Elections


Responsable Sce Electoral


CadreS d'emploi des adjoints administratrifs 


et des rédacteurs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 2 35,00


Service des 


Cimetières


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des Adjoints administratifs oui 2 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent d'accueil Cadre d'emploi des Adjoints administratifs oui 2 35,00


Mairies annexes


responsable mairies annexes Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 1 35,00


Agent de gestion des Mairies 


annexes Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 9 35,00


Agent de Gestion Postale Aspres Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 1 35,00


Animation relais information 


quartier Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 1 35,00


Courrier


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 2 35,00


Responsable Service Courrier Cadre d'emploi des adjoints administratrifs oui 1 35,00


Appariteurs


Agent Appariteur


Cadre d'emplois adjoints techniques et 


agents maîtrise oui 4 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Vaguemestre


Cadre d'emplois adjoints techniques et 


agents maîtrise oui 1 35,00


Accueil


Agent d'accueil Cadre d'emplois adjoints administratifs oui 3 35,00


Standard 


Téléphonique


Agent standardiste Cadres d'emplois catégorie C oui 2 35,00


Direction 


Ressources 


Humaines


Directeur des Ressources 


Humaines Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Secretariat de Direction et Elue Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Pôle administratif 


RH


Responsable administratif Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Assistant Formation- Contrats Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 2 35,00


Gestionnaire de Paye Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Gestionnaire de Paye Cadre d'emplois des rédacteurs oui 1 35,00


Responsable  des carrières Cadre d'emplois des rédacteurs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative 


carrières Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Gestionnaire des congés - 


absences Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 2 35,00


Pôle Formation 


Conditions de vie au 


travail


Responsable Formation 


Conditions de vie au travail Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Assistant Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Couverture 


Numérique


Webmestre Cadre d'emplois des rédacteurs oui 1 35,00


Etablissement 


Public (CCAS)







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Animateur de l' Office des 


Retraités Cadre d'emplois des agents de maîtrise oui 1 35,00


Secrétariat Elu Cadre d'emplois C et B fililière administrative oui 1 35,00


POLE SECURITE


ERP


Responsable cellule ERP Cadre d'emplois des techniciens oui 1 35,00


Gestionnaire administratif 


Commission de Sécurité Cadre d'emplois des techniciens oui 1 35,00


Assistante cellule ERP Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


CLSPD


Coordinatrice CLSPD


Cadre d'emplois des assistants socio-


éducatifs oui 1 35,00


Direction de la 


Police Municipale







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Police municipale


Directeur de la Police Municipale Cadre d'emplois des chefs de service de PM oui 1 35,00


Adjoint au chef de service Cadre d'emplois des chefs de service de PM oui 1 35,00


Agent Bureau 


d'Ordre/Administratif Cadre d'emplois des agents de PM oui 2 35,00


Agent Polyvalence Réservation Cadre d'emplois des agents de PM oui 1 35,00


Responsable Brigades PM Cadre d'emplois des agents de PM oui 2 35,00


Responsable Brigade de Nuit Cadre d'emplois des  agents de PM oui 1 35,00


Agent Brigade de Nuit Cadre d'emplois des agents de PM oui 11 35,00


Responsable Brigade Hameaux Cadre d'emplois des agents de PM oui 1 35,00


Brigade Hameaux Cadre d'emplois des agents de PM oui 4 35,00


Responsable Brigade Moto Cadre d'emplois des agents de PM oui 1 35,00


Agent Brigade Moto Cadres d'emplois des agents de PM oui 4 35,00


Adjoint Chef Brigade Cadres d'emplois des agents de PM oui 2 35,00


Gardiens PM Cadre d'emplois des agents de PM oui 23 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Standard PM 


Cadres d'emplois des  agents de PM et 


adjoints administratifs oui 3 35,00


Assistant administrative


Cadres d'emplois des  agents de PM et 


adjoints administratifs oui 1 35,00


Assistant administrative


Cadres d'emplois des  agents de PM et 


adjoints administratifs oui 1 35,00


Secteur Auto Fourrière Cadre d'emplois Chef de service oui 1 35,00


Gestion administrative secteur 


Etrangers- Objets Trouvés


Cadres d'emplois des  agents de PM et 


adjoints administratifs oui 1 35,00


Responsable Brigade 


Environnement Cadre d'emplois des agents de PM oui 2 35,00


Brigade Environnement Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 6 35,00


Responsable brigade régie des 


parkings


Cadres d'emplois des  agents de PM et 


adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent verbalisateur 


stationnement


Cadres d'emplois des  agents de PM et 


adjoints administratifs oui 6 35,00


Agent administratif de suivi Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Centre de 


protection urbain


Responsable CSU Cadre d'emplois des techniciens oui 1 35,00


Adjoint au responsable CSU


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Opérateur vidéoprotection Cadres d'emplois des adjoints administratifs oui 15 35,00


POLE SANTE 


PREVENTION 


Sce Communal 


d'Hygiène & Santé


Responsable Secteur Hygiène Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent de salubrité


Cades d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'accueil et de salubrité Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Inspecteur de salubrité Cadre d'emplois des techniciens oui 2 35,00


Service Prévention


Conseiller de Prévention Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Assistant de Prévention


Cades d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Assistant administratf Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Médecine 


professionnelle


Médecin Cadre d'emplois des médecins oui 1 35,00


Secrétariat médical Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Assistance sociale


Cadres  d'emplois de catégorie A filière 


médico-sociale oui 1 35,00


DGA SPORTS 


CULTURE JEUNESSE


Directeur Général Adjoint Emploi fonctionnel non 1 35,00


Jeunesse 


Chef de Service Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Responsable secteur Ados Cadre d'emplois des animateurs oui 1 35,00


Responsable secteur périscolaire Cadre d'emplois des animateurs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Responsable Projets Cadre d'emplois des animateurs oui 2 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 4 35,00


Animateur Espace Internet 


Citoyen Cadres d'emplois de catégorie C oui 3 35,00


Animateur CLSH Cadre d'emplois des adjoints d'animation oui 8 35,00


Agent CLSH Cadre d'emplois des adjoints d'animation oui 7 35,00


Vie Scolaire


Responsable de service Cadres d'emplois de catégorie A oui 1 35,00


Assistante administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Gestionnaire du Personnel des 


Ecoles Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Gestionnaire Inscriptions Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 5 35,00


Ecole de St François Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Ecole de St Mathieu Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 3 35,00


Ecole Maternelle 


Antoine Maure Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 4 35,00


Ecole Maternelle du 


Cinsault Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 4 35,00


Ecole Maternelle 


Gambetta Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 7 35,00


Ecole Maternelle 


Henri Wallon Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 4 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 8 35,00


Ecole Maternelle 


Jean Crabalona Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 4 35,00


Ecole Maternelle 


L'eau Vive Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 5 35,00


Ecole Maternelle 


Les Cigales Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 4 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 10 35,00


Ecole Maternelle 


Les Jasmins Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 6 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Ecole Maternelle 


Rose de Mai Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 7 35,00


Ecole Maternelle St 


Antoine Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 5 35,00


Ecole Primaire 


Antoine Maure Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 4 35,00


Ecole Primaire 


Dracéa Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 4 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Ecole Primaire 


Gambetta Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 5 35,00


Ecole Primaire 


Gérard Philipe Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 31,50


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Ecole Primaire Henri 


Wallon Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 5 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Ecole Primaire Jean 


Crabalon Agent d' entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent spécialisé AVS


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 1 35,00


Ecole Primaire 


Macarry Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable d'office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Ecole Primaire Pra 


d'Estang Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Ecole Primaire St 


Antoine Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Ecole Primaire St 


Exupéry Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 4 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Agent spécialisé AVS 


Cadres d'emplois des ATSEM et agents de 


maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Ecole Primaire St 


Jacques Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 6 35,00


Agent responsable office


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Brigade 


Remplaçantes Agent d'entretien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 7 35,00


Restauration 


Municipale Agent de restauration


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Cohésion sociale et 


urbaine


Coordinateur GUP Cadre d'emplois des animateurs oui 1 35,00


Agent de médiation et technique


Cadres d'emplois des adjoints administratifs, 


d'animation et techniques oui 1 35,00


Direction Culture


Directeur Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Assistante administrative Cadre d'emploi des Adjoints administratifs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Ville d'Art et 


d'Histoire


Responsable de service


Cadre d'emplois des attachés de 


conservation oui 1 35,00


Chargé de mission Charge de mission oui 1 35,00


Chargé des questions 


d'urbanisme patrimonial Cadre d'emplois des Techniciens oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Guide conférencier


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation oui 1 35,00


Guide conférencier Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Agent d'accueil Cathédrale Cadres d'emplois C oui 1 35,00


Agent d'accueil polyvalent Cadres d'emplois C oui 1 35,00


Conservatoire


Directeur du conservatoire


Cadres d'emplois A filière administrative, 


culturelle ou artistique oui 1 16,00


Responsable de l'enseignement Cadres d'emplois A filière  artistique oui 1 16,00


Agent de Gestion Administrative Cadres d'emplois C oui 3 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Responsable département Piano Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 16,00


Responsable département 


Formation musicale Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 16,00


Musicien Accompagnement Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 20,00


Professeur de chant choral Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 20,00


Professeur de flute Cadre d'emplois  B filière artistique oui 1 20,00


Professeur de flute Cadre d'emplois A  artistique oui 1 16,00


Professeur de formation musicale Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 20,00


Professeur de guitare Cadre d'emploist B filière artistique oui 1 20,00


Professeur de guitare Cadre d'emploist A filière artistique oui 1 16,00


Professeur de harpe Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 16,00


Professeur de percussions Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 16,00


Professeur de piano Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 3 20,00


Professeur de saxophone Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 20,00


Professeur de trompette Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 1 20,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Professeur de violon Cadre d'emplois A et B filière artistique oui 2 20,00


Espace Altitude 500 


Cinéma


Responsable Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent d'accueil et administratif Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Technicien


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Projectionniste Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 2 35,00


Archives


Responsable des Archives 


Communales Cadres d'emplois A filière culturelle oui 1 35,00


Agent d'Accueil Cadres d'emplois C toutes filières oui 1 35,00


Magasinier


Cadres d'emplois des adjoints techniques et 


du patrimoine oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des Adjoints administratifs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent du patrimoine 


photographe Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Bibliothèques & 


Médiathèque


Chef de Service des bibliothèques


Cadres d'emplois A filières administrative ou 


culturelle oui 1 35,00


Responsable scientifique


Cadre d'emploi des conservateurs des 


bibliothèques oui 1 35,00


Responsable plateau Loisirs et 


Savoirs Cadre d'emplois des bibliothécaires oui 1 35,00


Chargé de bibliothèque


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation oui 1 35,00


Chargé de bibliothèque Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 2 35,00


Gestionnaire des navettes Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Chargé bibliothèque patrimoniale Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Coordinatrice Bibliothèque 


patrimoniale


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation oui 1 35,00


Chargé de bibliothèque Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 4 35,00


Magasinier Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1


Coordinateur sites annexes Cadre d'emplois des bibliothécaires oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Responsable de site


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation oui 1 35,00


Responsable commandes


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation oui 1 35,00


Chargé action culturelle


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation oui 1 35,00


Responsable Accueil et inscription


Cadre d'emplois des assistants de 


conservation ASCONS 1 35,00


Chargé de bibliothèque


Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine 


et des Assistants de conservation oui 2 35,00


Chargé action culturelle Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Chargé bibliothèque  


Aromathèque et Beaux Arts Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Assistante administrative Cadre d'emplois des adjoints du patrimoine oui 1 35,00


Assistante de direction Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 2 35,00


Chargé d'informatique 


documentaire Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 1 35,00


Agent technique  de maintenance Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 2 35,00


Acquéreur de documents Cadres d'emplois C et B filière culturelle oui 2 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Technicien réseau son et lumière Cadre d'emplois B filière technique oui 1 35,00


Agent factotum-Gardien Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 1 35,00


Responsable de l'Action culturelle


Cadres d'emplois A et B  filières 


administrative ou culturelle oui 1 35,00


Chargé de communication


Cadres d'emplois C filière culturelle ou 


administrative oui 1 35,00


Chargé des publics empêchés Cadre d'emplois C filière culturelle oui 1 35,00


Responsable de plateau en 


lecture publique Cadre d'emplois B filière culturelle oui 1 35,00


Responsable de plateau Petite 


Enfance Cadre d'emplois B filière culturelle oui 1 35,00


Chargé de bibliothèque


Cadres d'emplois C filière culturelle ou 


administrative oui 1 35,00


Chargé de gestion des expositions Cadre d'emplois C filière culturelle oui 1 35,00


Chargé d'accueil et inscriptions


Cadres d'emplois C filière culturelle ou 


administrative oui 3 35,00


Chargé de bibliothèque (Art)


Cadres d'emplois C filière culturelle ou 


administrative oui 1 35,00


Chargé de bibliothèque (Loisirs et 


savoirs) Cadre d'emplois C filière culturelle oui 1 35,00


Chargé de bibliothèque spécialisé 


Maison de la poésie Cadre d'emplois C filière culturelle oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Direction des Sports 


et de la Vie 


Associative


Directeur Cadre d'emplois des attachés oui 1 35,00


Sports 


Assistante administrative Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 2 35,00


Agent de gestion administrative 


finances Rh Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 1 35,00


Educateur sportif Salle de 


Musculation Cadres d'emplois catgorie C oui 3 35,00


Educateur sportif scolaire Cadres d'emplois A et B filière sportive oui 5 35,00


Responsable Technique 


Installations sportives et Atelier


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent technique atelier


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Gardien Salle Amiral de Grasse


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Gardien Salle Canteperdrix


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Gardien Salle De Croisset


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Gardien salle des Jasmins


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Gardien salle Omnisports


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Gardien salle Saint Exupery


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Gardien salle Saint Hilaire


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Gardien salle Tocqueville


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Gardien stade Jean Girard


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Gardien stade La Paoute


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Gardien stade Le Plan


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Gardien stade Perdigon


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Gardien stade Plascassier


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Agent Polyvalent


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1


Vie Associative


Responsable Pôle associations Cadres d'emplois A filière culturelle oui 1 35,00


Secrétariat Cadre d'emploi des Adjoints administratifs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent d'Accueil Cadres d'emplois C toutes filières oui 3 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emploi des Adjoints administratifs oui 1 35,00


Agent d'Accueil Musée Marine Cadres d'emplois catégorie C oui 1 35,00


Gestion administrative Maison 


des Associations Rédacteur oui 1 28,00


DIRECTION 


GENERALE DES 


SERVICES 


TECHNIQUES


D.G.S.T emploi fonctionnel par détachement non 1 35,00


Directeur des services techniques Cadres d'emplois des ingénieur en chef oui 1 35,00


Assistante Direction DGST Cadres d'emplois B et C administratifs oui 1 35,00


Chargé de mission Urbanisme 


Stationnement Cadre d'emplois des techniciens territoriaux oui 1 35,00


Chargé de mission 


Subventions/Recettes Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Cellule Energies et 


Développement 


durable Responsable cellule énergie Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadres d'emplois de catégorie C oui 1 35,00


Commande 


Publique et Achats


Chef de Service Cadre d'emplois des rédacteurs oui 1 35,00


 Achats Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Assistante Achats Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Assistant Commande Publique Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 2 35,00


Accueil - Secrétariat Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Etudes et 


Modernisation


Responsable Cadres d'emplois A et B techniques oui 1 35,00


Géomètre


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Gestionnaire SIG Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Dessinateur


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 3 35,00


Parc Automobile


Responsable Parc Auto Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadre d'emplois des adjoints administratifs oui 1 35,00


Chef d'atelier


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent mécanicien


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 4 35,00


Direction Bâtiments


Directeur Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Assistante  Administrative Cadres d'emplois B et C administratifs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Ateliers Régie


Chef de service


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Adjoint au Chef de service


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Techniciens de maintenance des 


bâtiments


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 25 35,00


Bâtiments 


communaux


Responsable Cadre d'emplois des techniciens oui 1 35,00


Surveillant travaux Pôle enfance Cadres d'emplois B et C techniques oui 1 35,00


Surveillant de travaux Pôle Sport, 


Culture, Administration Cadres d'emplois B et C techniques oui 3 35,00


Suivi technique Pôle Sécurité 


Conformité


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Pôle logements, Logistique


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Entretien des locaux


Responsable Service


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien des locaux Cadre d'emplois des adjoints techniques oui 29 35,00


Direction Proximité 


Cadre de Vie et 


Directeur Proximité Cadres d'emplois B et C technique oui 1 35,00


Agent de gestion administrative Cadres d'emplois C oui 2 35,00


Direction adjointe 


proximité centre 


ville secteur est


Chef de secteur Centre ville 


Périphérie


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Adjoint Chef de secteur Centre 


ville Périphérie


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien de la voie 


publique Centre ville périphérie


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 21 35,00


Chef de Secteur Est


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent d'entretien de la voie 


publique secteur Est


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 11 35,00


Directeur adjoint Cadre d'emplois B et C filière technique oui 1 35,00


Direction adjointe 


PIL proximité 


secteur ouest Controleur de chantier


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Chauffeur


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien de la voie 


publique PIL


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 16 35,00


Chef de Secteur Ouest


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Chef de Secteur St Claude


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent d'entretien de la voie 


publique secteur ouest


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 13 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Responsable service


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Espaces Verts


Adjoint chef de service et 


responsable technique des 


cimetières


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent des espaces verts


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 27 35,00


Mécanicien


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent technique cimetière


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


Agents de maîtrise oui 4 35,00


Direction Voiries 


Réseaux et Domaine 


Public


Chef de service Cadre d'emplois des ingénieurs oui 1 35,00


Voiries Réseaux 


GDP Assistante Administrative Cadres d'emplois B et C administratifs oui 1 35,00







Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Crées 


Nb 


heures 


hebdoma


daires


Agent d'accueil Cadre d'emplois des adjoints adminsitratifs oui 1 35,00


Contrôleur de chantiers


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent chargé d'instruction et de 


contrôle DP


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent Controleur


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


Agent de Gestion Technique


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 2 35,00


Agent chargé d'instruction 


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


adjoints adminstratifs oui 1 35,00


Défense incendie


Cadre d'emplois des adjoints techniques et 


agents de maîtrise oui 1 35,00


854







TABLEAU DES EMPLOIS VILLE DE GRASSE


EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET


Direction Service Emploi Cadres d'emploi -Grades 


possibilité de 


pourvoir par un 


agent contractuel


Postes 


Créés


Nb 


heures 


hebdoma


daires


DGA RESSOURCES RESEAUX SECURITE


POLE ADMINISTRATIF


Direction Citoyenneté


3 Appariteurs


Vaguemestre 


Cadre d'emplois des adjoints 


administratifs oui 1 17,5


DGA SPORTS CULTURE JEUNESSE


3 Jeunesse 


3 Agent CLSH


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 2 17,68


3 Agent CLSH


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 2 16,55


Agent CLSH


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 1 11,36


3 Agent CLSH


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 1 7,86


3 Agent CLSH


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 1 5,44


3 Agent CLSH


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 48 15,00







12 17,5


Direction Culture


Ville d'Art et d'Histoire


Animateur du patrimoine


Cadre d'emplois des adjoints 


du patrimoine oui 1 17,50


Conservatoire


Professeur de violoncelle


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 3,00


Professeur de violoncelle


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 4,00


Ensemble jazz


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 12,00


Professeur de piano


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 13,00


Professeur de clarinette


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 11,00


Professeur Musique traditionnelle


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 10,00


3 Professeur de contrebasse


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 14,00


3 Professeur de flûte


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 6,00


3 Professeur d'alto


Cadre d'emplois  B filière 


artistique oui 1 10,00


Professeur d'alto


Cadre d'emploi A filière 


artistique oui 1 10,00


3 Professeur de musique actuelle


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 8,00


Professeur de musique


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 3,00


3 Professeur de violon


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 11,00


Professeur de percussion


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 14,00


Professeur de percussion


Cadres d'emplois A et B filière 


artistique oui 1 4,00







Vie Scolaire


Ecole Maternelle Les Cigales Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 27,25


Ecole Maternelle Gambetta Assistante de vie scolaire


Cadre d'emplois des adjoints 


d'animation oui 1 29,55


Ecole Primaire Gérard Philipe Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 2 25,86


Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 30,00


AVS


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 14,73


Ecole Primaire Jean Crabalon Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 2 27,45


Ecole Primaire Pra d'Estang Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 25,86


Ecole de St François Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 21,50


Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 31,00


Ecole St Mathieu Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 28,00


Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 25,67


Ecole Primaire St Antoine Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 25,00


Ecole Primaire St Exupéry Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 27,25


oui 2 25,67


Ecole Primaire St Jacques Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 27,25


Brigade Bus Agent d'accompagnement


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 3 19,00


Brigade adjoint technique Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 4 30,50







DIRECTION GENERALE DES SERVICES 


TECHNIQUES


Direction Bâtiments


Entretien des locaux


Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 18,86


Agent d'entretien


Cadre d'emplois des adjoints 


techniques oui 1 17,50


Total 111








ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Administrateur 0 0 0


Directeur Général des Services 1 0 1


Directeur Général Adjoint 4 3 3 2 1


Attaché hors classe 2 1 1 1 1


Directeur Territorial 2 2 2 1 0


Attaché Principal 8 8 7 1 1 0


Attaché 7 5 4 1 2


Rédacteur principal de 1ere classe 6 2 2 4


Rédacteur principal de 2ème classe 8 4 4 1 4


Rédacteur 8 4 3 1 1 4


Adjoint administratif principal 1è cl 60 50 50 1 10


Adjoint administratif principal 2eme cl 72 64 64 8


Adjoint administratif 75 46 4 35 7 1 29


Adjoint administratif  à temps non complet 5 1 1 4


Chargé de mission 7 7 7 0


total général 265 197 4 176 17 9 68


observationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Directeur Général des Services Techniques 1 1 1 1 0


Ingénieur en chef hors classe 1 1 1 1 0


Ingénieur en chef 3 2 2 1


Ingénieur principal 2 2 2 0


Ingénieur 8 5 3 2 3


Technicien territorial principal de 1ère classe 5 4 3 1 1


Technicien territorial principal de 2ème classe 5 4 3 1 1


Technicien territorial 7 5 1 4 1 2


Agent de maitrise principal 60 56 56 1 4


Agent de maitrise 36 29 29 7


Adjoint technique principal de 1ère classe 43 35 35 8


Adjoint technique principal de 2ème classe 90 76 76 14


Adjoint technique 188 166 18 123 25 3 22


Adjoint technique  à temps non complet 33 13 3 1 9 20


Total général 482 399 22 339 38 7 83


obvervationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Conservateur en chef du patrimoine 1 0 1


Conservateur en chef bibliothèques 2 1 1 1


Conservateur des bibliothèques 1 0 1


Attaché de conservation du patrimoine Pal 3 1 1 2


Attaché de conservation du patrimoine 6 2 1 1 4


Bibliothècaire principal 3 0 0 3


Bibliothècaire 4 1 1 3


Assistant de conservation principal 1ere cl 11 3 3 8


Assistant  de conservation principal de 1ere cl temps 


non complet
1 0 1


Assistant de conservation principal 2ème cl 12 4 1 2 1 1 8


Assistant de conservation principal de 2è cl temps 


non complet
1 0 1


Assistant  de conservation 10 3 3 7


Adjoint du patrimoine principal de 1ère cl 12 4 4 8


Adjoint du patrimoine principal de 2ème cl 16 10 0 10 1 6


Adjoint du patrimoine 21 14 0 7 7 7


Adjoint du patrimoine à temps non complet 1 0 1


Professeur d'enseignement artistique hors cl 4 2 2 2


Professeur d'enseignement artistique cl normale 5 5 2 3 2 0


Professeur d'enseignement artistique cl normale à 


temps non complet
4 4 1 3 1 0


Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère 


classe
11 7 5 2 1 4


observationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère 


classe à temps non complet
6 6 3 3 1 0


Assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 


classe 
4 4 1 3 1 0


Assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 


classe à temps non complet
5 1 1 4


Assistant d'enseignement artistique à temps non 


complet
1 1 1 0


Total général 145 73 4 47 22 8 72







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Conseiller des APS principal 1 1 1 0


Conseiller des APS 2 0 0 2


Educateur des A.P.S principal de 1ère cl 5 5 5 0


Educateur des A.P.S principal de 2ème cl 1 0 1


Educateur des A.P.S 1 0 1


Opérateur des A.P.S principal 0 0 0


Opérateur des A.P.S Qualifié 1 1 1 0


Opérateur des A.P.S 2 0 0 2


Total général 13 7 0 7 0 0 6


observationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Directeur de police municipale 1 0 1


Chef de service de police municipale principal de 


1ère classe
3 1 1 2


Chef de service de police municipale principal de 


2ème classe
3 1 1 2


Chef de service de police municipale 2 2 2 0


Brigadier chef principal 36 35 35 1


Gardien-brigadier 29 22 5 17 3 7


Total général 74 61 5 56 0 3 13


observationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Agent spécialisé principal des E.M de 1è cl 32 28 28 4


Agent spécialisé principal des E.M de 2è cl 44 33 5 28 2 11  


Médecin Hors classe 1 0 1


Total général 77 61 5 56 0 2 16


observationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Animateur principal de 1ère classe 3 3 3 0


Animateur principal de 2ème classe 2 0 2


Animateur 4 2 2 2


Adjoint d'animation principal 1ècl 0 0 0


Adjoint d'animation principal 2è cl 7 7 7 0


Adjoint d'animation principal 2ème cl à temps non 


complet
3 0 3


Adjoint d'animation 15 9 1 6 2 6


Adjoint d'animation à temps non complet 119 64 4 8 52 55


Total général 153 85 5 24 56 0 68


observationsGrades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Conseiller Socio-éducatif 1 0 1


Assistant socio-éducatif de classe 


exceptionnelle
1 0 1


Assistant socio-éducatif de première classe 2 1 1 1


Assistant socio-éducatif de seconde classe 1 0 1


Total général 3 1 0 1 0 0 2


Grades ou Emplois


Postes pourvus
Postes 


vacants
observations







ouverts pourvus stagiaire titulaire contractuel
dont 


détaché


Administrative 265 197 4 176 17 9 68


Technique 482 399 22 339 38 7 83


Culturelle 145 73 4 47 22 8 72


Sportive 13 7 0 7 0 0 6


Sociale 77 61 5 56 0 2 16


Sécurité 74 61 5 56 0 3 13


Animation 153 85 5 24 56 0 68


Médico-sociale 3 1 0 1 0 0 2


Total général 1212 884 45 706 133 29 328


observationsFilières


Postes pourvus
Postes 


vacants

























N° MARCHE OBJET DATE MARCHE ATTRIBUTAIRE CODE POSTAL VILLE MONTANT HT €


28.20 FOURNITURE ET LIVRAISON DE GOUTERS DANS LES ECOLES 31/08/2020 SODEXO 13002 MARSEILLE
Accord cadre à bons de commande sans minimum 


et avec maximum : 92 000,00


29.20
FOURNITURE ET MATERIEL DE PRODUITS D'ENTRETIEN - LOT 1 PRODUITS DE NETTOYAGE 


POUR LES ECOLES, LES BATIMENTS COMMUNAUX ET LE SERVICE DES SPORT
31/08/2020 SANOGIA 83030 TOULON


Accord cadre à bons de commande sans minimum 


et sans maximum


30.20
FOURNITURE ET MATERIEL DE PRODUITS D'ENTRETIEN - LOT 2 BROSSERIES, 


ACCESSOIRES, PETITS MATERIELS
31/08/2020 ORRU 83130 LA GARDE


Accord cadre à bons de commande sans minimum 


et sans maximum


31.20
FOURNITURE ET MATERIEL DE PRODUITS D'ENTRETIEN - LOT 3 PRODUITS OUATES ET SAC 


POUBELLES 
31/08/2020 ORRU 83130 LA GARDE


Accord cadre à bons de commande sans minimum 


et sans maximum


32.20
TRAVAUX D'URGENCE ET DE SECURISATION DU CLOCHER DE LA CATHEDRALE NOTRE-


DAME DU PUY A GRASSE
02/09/2020 LES COMPAGNONS DE LA COTE D'AZUR 06300 NICE 92 525,00  


33.20


ASSISTANCE DE MAITRISE D'OUVRAGE POUR L'AMENAGEMENT DU SITE CLAVARY-LOT 1 


ETUDES PREALABLE, DOSSIER DE CREATION ET DE REALISATION  DE LA ZAC ASSISTANCE 


CONSULTATION AMENAGEUR ET ASSISTANCE JURIDIQUE 


04/09/2020


CAP URBAIN Mandataire du Groupement avec 


PEYRICAL & SABATIER FCF FIDELIA CONSULTING 


France ET ALTEREO


44100 NANTES


Marché à  tranches


tranche ferme : 65 155,00


tranche optionnelle 1 : 34 180,00


tranche optionnelle 2 : 28 570,00


tranche optionnelle 3 : 49 215,00


tranche optionnelle 4 : 2 760,00


TOTAL TF + TO 1-2-3-4 : 179 880,00


34.20
ASSISTANCE DE MAITRISE D'OUVRAGE POUR L'AMENAGEMENT DU SITE CLAVARY-LOT 2 


CONCERTATION 
04/09/2020 AIRE PUBLIQUE 83000 TOULON


Marché à  tranches


tranche ferme : 22 350,00


tranche optionnelle 1 : 2 950,00


TOTAL TF + TO1 : 25 300,00


35.20


TRANSFERT DES COLLECTIONS DES RESERVES DU MUSEE D'ART ET D'HISTOIRE DE 


PROVENCE ET DE LA VILLA-MUSEE JEAN-HONORE FRAGONARD SUR LE SITE DE CROISSET 


A GRASSE 


07/09/2020 AXAL ARTRANS 68009 COLMAR 25 460,00  


SMC.08.20


MISSION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE (AMO) POUR L’AIDE A LA DECISION SUR 


LE CHOIX DE LA PROCEDURE MISE EN PLACE POUR LE FONCTIONNEMENT DE LA CUISINE 


CENTRALE (LA RESTAURATION SCOLAIRE)


01/09/2020
CANTINEO Mandataire du Groupement SELAS 


FIDUCIAL LEGAL BY LAMY
69360 COMMUNAY 3 800,00  


SMC.09.20 ANALYSE FINANCIERE DES DSP PARKINGS DE LA VILLE DE GRASSE -AMO 07/09/2020 FINANCE CONSULT 75009 PARIS 19 800,00  


SMC : Sans Mise en Concurrence


Liste des marchés conclus en 2020       


MARCHES CONCLUS CONFORMEMENT AUX ARTICLES L.2122-1 ET R2122-2 DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE























































Actualisation de tarification 2021 


Annexe 1


2/ Les forfaits journée et 2 jours n'incluent pas le cocktail dînatoire afin de ne pas pénaliser les "petits budgets".


3/ La soirée au MAHP sera annulée en deçà de 100 inscriptions


Cocktail dînatoire (tout inclus)


Tout inclus (cocktail vendredi, déjeuners vendredi + samedi) Déjeuner uniquement


Forfait 2 jours 


Tarif préférentiel


Avant le 01 août 2021


Plein Tarif


A compter du 01 août 2021
2021


Participant


Etudiants                        


Demandeurs d'emploi


Forfait Journée (vendredi ou samedi)


190 € par journée


Forfait Journée (vendredi ou samedi)


230 € par journée


360 € 420 €


Forfait 2 jours 


Vendredi : Soirée aux Jardins du Musée d'Art et d'Histoire de Provence : 55 € par personne (animations surprises et cocktail dînatoire)


Vendredi : Soirée aux Jardins du Musée d'Art et d'Histoire de Provence : 55 € par personne (animations surprises et cocktail dînatoire)


Forfait Journée (vendredi ou samedi) Forfait Journée (vendredi ou samedi)


1/ Les tarifs incluent le kit d'accueil, l'accès aux conférences et ateliers (dans la limite des places disponibles, si atelier complet : conférence-atelier en compensation), les actes scientifiques, les pauses-


café et déjeuners, les interprètes et casques de traduction (en salle plénière uniquement) et le pro-rata des frais de conférenciers.


Accompagnant
32 € par déjeuner (vendredi et samedi)


55 € par personne


119 € par personne


100 € par journée 120 € par journée


200 € 240 €


Forfait 2 joursForfait 2 jours
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 CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE
CHARTE TERRITORIALE « AVEC LES FAMILLES »







Entre :


- La Caisse des Allocations familiales des Alpes-Maritimes représentée par la présidente
de son conseil d’administration, Mme FRANCESCHINI Laurence et par son Directeur,
M . OLLIVIER Frédéric, dûment autorisés à signer la présente convention ;


Ci-après dénommée « la CAF » ;


et
- La  Mutualité  Sociale  Agricole  Provence  Azur  (MSA  PA),  représentée  par  son


Président, M. Antoine PASTORELLI et par son Directeur Général, M.HUTIN, dûment
autorisés à signer la présente convention  ;


-
Ci-après dénommée « la MSA » ;


et
- La  Communauté d’agglomération Pays de Grasse, représentée par son Président, M.


Jérôme VIAUD, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de
son assemblée générale ;


Ci-après dénommée « la CAPG »


et
- La commune de Grasse, représentée par son maire, M. Jérôme VIAUD
- La commune de St Vallier de Thiey, représentée par son maire, M. Jean-Marc DELIA
- La commune de Mouans Sartoux, représentée par son maire, M.Pierre ASCHIERI
- La commune de Cabris, représentée par son maire, M. Pierre BORNET
- La  commune de  la  Roquette  sur  Siagne,  représentée  par  son maire,  M. Christian


ORTEGA
- La  commune de  Auribeau  sur Siagne,  représentée  par  son maire,  Mme Michèle


PAGANIN
- La commune de St Cezaire sur Siagne, représentée par son maire, M. Christian ZEDET
- La commune de Peymeinade, représentée par son maire, M. Philippe SAINTE ROSE


FANCHINE
- La commune de Pégomas, représentée par son maire, Mme Florence SIMON
- La commune de St Auban, représentée par son maire, M. Claude CEPPI
- La commune de Séranon, représentée par son maire, M. Claude BOMPAR
- La commune de Valderoure, représentée par son maire, M . Jean-Paul HENRY
- La commune de Les Mujouls, représentée par son maire, M. Gérard BOUCHARD
- La commune de Gars, représentée par son maire, M. Marino CASSEZ
- La commune de Spéracedes, représentée par son maire, M. Jean-Marc MACARIO
- La commune de Collongues, représentée par son maire, M. Raoul CASTEL
- La commune de Escragnolles, représentée par son maire, M. Henri CHIRIS
- La commune de Amirat, représentée par son maire, M. Jean-Louis CONIL
- La commune de Caille, représentée par son maire, M. Yves FUNEL
- La commune de Briançonnet, représentée par son maire, M. Ismaël OGEZ
- La commune de Le Tignet, représentée par son maire, M. Claude SERRA
- La commune de Andon et Thorenc, représentée par son maire, M. David VARRONE
- La commune de Le Mas, représentée par son maire, M. Ludovic SANCHEZ
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dûment autorisés  à  signer  la  présente  convention par  délibération  de  son conseil
municipal;


Ci-après dénommé « les communes de la CAPG » ;


Il est convenu et arrêté ce qui suit :


Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ;


Vu le Code de l’action sociale et des familles ;


Vu le Code général des collectivités territoriales ;


Vu l’arrêté  du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale  des Caisses d’allocations familiales
(Caf) ;


Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des
allocations familiales (Cnaf) ;


Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf des Alpes-Maritimes en date du 29
juin 2020 concernant la stratégie de déploiement des Ctg ;


Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse Centrale de la
Mutualité Sociale Agricole  (CCMSA) ;


Vu la délibération du comité d'action sanitaire et sociale et du conseil d’administration de la
MSA Provence  Azur d'octobre 2018 concernant la stratégie  de déploiement de la  Charte
Famille ;


Vu la  délibération du conseil  communautaire  de la  CAPG  en date  du 5 novembre  2020
figurant en annexe 7 de la présente convention.;


Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de la CAPG figurant en annexe
7 de la présente convention.


3







PRÉAMBULE  


Les Caf et MSA sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur
diversité.  Qu’il  prenne  la  forme  de  prestations  monétaires  ou  d’aides  permettant  de
développer des services, l’investissement des Caf et des MSA témoigne d’un engagement de
la collectivité, dans une visée universelle, pour accompagner le développement de chaque
personne,  dès  sa  naissance,  par  une  présence  et  un soutien  dans  son parcours  de  vie,
accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la difficulté. 


La  branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de
chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie
familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont
les  domaines prioritaires  de l’intervention des Caf et  MSA, qui prend la forme d’une offre
globale de service. 


Dédiée  initialement à la famille, la Branche s’est vu progressivement confier des missions
pour le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son
activité.


Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de
métier :


- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ;
- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ;
- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ;
- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement.


Pour accompagner  le  développement de celles-ci,  les Caf  et  les  MSA collaborent depuis
l’origine avec leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales.
Les communes (et leur regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ
des politiques familiales  et  sociales, au titre  de leur clause  de compétence  générale  leur
permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens. 


Les  territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de
nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie  des familles. Leurs attentes évo-
luent, et la réponse à celles-ci passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf et
la MSA entendent poursuivre leur soutien aux collectivités  locales qui s’engagent dans un
projet de territoire qui leur est destiné.


Dans ce cadre, la CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE      / CHARTE TERRITORIALE «     AVEC LES FAMILLES     »  
est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire
pour le maintien et le développement des services aux familles, et la mise en place de toute
action favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé
avec  les  partenaires  concernés pour définir les  priorités et les  moyens dans le cadre d’un
plan d’actions adapté.
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Véritable démarche d’investissement social et territorial, la CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE   
/ CHARTE TERRITORIALE « AVEC LES FAMILLES  »  favorise ainsi le développement et l’adaptation des
équipements et  services  aux familles, l’accès  aux droits et l’optimisation des interventions
des différents acteurs.
La CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  / CHARTE TERRITORIALE « AVEC LES FAMILLES  »  peut couvrir,
en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention suivants : petite enfance,
enfance,  jeunesse,  parentalité,  accès  aux  droits  et  aux  services,  inclusion  numérique,
animation de  la  vie  sociale,  logement, prévention santé  et  handicap,  accompagnement
social.


Elle  s’appuie  sur  les  documents  de  diagnostic  et  de  programmation que  constituent  les
différents  schémas  départementaux :  schéma  départemental  des  services  aux  familles,
schéma  départemental  de  l’animation  de  la  vie  sociale,  stratégie  de  lutte  contre  la
pauvreté…


Dans  la  perspective  d’intervenir  en  cohérence  avec  les  orientations générales  déclinées
dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la Caf des Alpes-Maritimes,
la MSA Provence Azur et  les communes de la CAPG  souhaitent conclure une Convention
territoriale  globale  (Ctg )/CHARTE TERRITORIALE «  AVEC LES FAMILLES  »   pour renforcer  leurs
actions sur les champs d’intervention partagés. 


ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE /  CHARTE TERRITORIALE «     AVEC LES  
FAMILLES     »  


La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des
familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre.


Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé avec  tous les partenaires tenant compte
de l’ensemble des problématiques du territoire. 


Ce partenariat se veut étroit, concerté et coordonné dans le cadre de la démarche décrite.


Par ailleurs, les signataires s’engagent à favoriser par tous moyens la participation active des 
familles du territoire. Ils reconnaissent que les familles qui le composent sont sources de 
connaissances, de compétences et de richesses à mobiliser au service d’une action collec-
tive pour l’amélioration de leur cadre de vie.


Elle a pour objet :


- De partager les caractéristiques de la CAPG sous forme de portrait local (Annexe 1
de la présente convention)


- D’identifier les  besoins prioritaires  de  la CAPG sous forme de  diagnostic  territorial
partagé (Annexe 2 de la présente convention) ;


- De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ;
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- De pérenniser et d’optimiser l’offre des services  existante, par une mobilisation des
cofinancements  des  collectivités  locales  à  destination  des  équipements  et  des
services du territoire (Annexe 3 de la présente convention) ;


- De  développer  des  actions  nouvelles  permettant  de  répondre  à  des  besoins  non
satisfaits par les services existants et décrites dans le plan d’actions concerté (Annexe
4 de la présente convention).


- De réaliser une évaluation des actions menées dans le cadre de la démarche écrite
(Annexe 5 de la présente convention)


La CTG et la Charte « avec  les familles » reposent sur la méthodologie du Développement
Social Local et s’appuient sur la mobilisation et la participation de la population et des repré -
sentants locaux, tant pour l’identification et la définition des besoins et des priorités d’actions,
que pour la mise en
œuvre des projets et des actions qui y sont rattachés.


Les partis s’engagent, à partir de la date de la signature de la convention, à mettre en œuvre
la   Convention  Territoriale  Globale  et  la  charte  territoriale  « Avec  les  familles » sur
l’ensemble du territoire de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG). Les
partis s’engagent, à partir de la date de la signature.


ARTICLE 2     - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF  


Les  interventions de  la  Caf,  en matière  d’optimisation de  l’existant  et  de développement
d'offres nouvelles, sur le territoire de la CAPG visent à :


- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ;
- Faciliter  la  relation  parentale,  favoriser  le  développement  de  l’enfant  et  soutenir  les


jeunes;
- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ;
- Accompagner  les  familles  pour  améliorer  leur  cadre  de  vie  et  leurs  conditions  de


logement.


ARTICLE 2BIS     - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA MSA PROVENCE AZUR  


En tant qu’acteur de la politique famille, la MSA partage  les orientations des politiques pu-
bliques concernant le rééquilibrage entre les territoires dans l’accès aux services et l’amélio-
ration du cadre de vie des familles.


Ceci  l’a  conduit à  définir  une nouvelle  offre  qui s’inscrit  dans  ces  orientations et  pensé
comme une déclinaison opérationnelle.


Forte des actions qu’elle peut déjà mener et de sa présence sur les territoires ; les territoires
ruraux en particulier, la MSA souhaite proposer aux territoires une action globale à destina-
tion des familles en cohérence avec son concept de guichet unique.
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• proposer une offre complète dans une logique de parcours (de la grossesse à la grandpa-
rentalité) et voir une continuité dans les cycles de vie (petite enfance, enfance, adolescence,
parentalité, grand-parentalité) tout en les abordant dans la dimension des relations entre les
générations.


• renouveler l’engagement de la MSA dans sa fonction d’acteur du milieu rural, dans un rôle
de mobilisation des  populations et  des  acteurs  locaux  autour d’intérêts  communs dans le
cadre d’une démarche partagée de coopération.


Conformément aux  orientations fixées  par  sa  Convention d’Objectifs  et  de Gestion 2016-
2020,  accompagner  les  familles  dans  leur  parcours  de  vie,  la  MSA  initie  les  Chartes
territoriales «Avec les familles». 
Les  Chartes  ont vocation à  développer les  services  et  les  solidarités  aux  familles  sur les
territoires fragilisés par l’absence ou l’insuffisance de services qui leur sont dédiés et marqués
par trois phénomènes : 
• l’arrivée de nouvelles familles en milieu rural, notamment de jeunes familles  
• une tendance à une réduction des services ou à leur éloignement  
• un accroissement de l’isolement et une dilution du lien social. 


La réussite de la Charte implique l’adhésion d’un maximum de partenaires à sa démarche,
aux principes de l’action participative et territorialisée, ainsi qu’aux valeurs d’engagement,
de mutualisme et de solidarité. 


Les signataires de la présente convention partagent deux orientations et quatre objectifs : 


DEUX ORIENTATIONS  


1) FAVORISER L’INCLUSION SOCIALE DE TOUTES LES FAMILLES AVEC UNE ATTENTION PARTICULIÈRE AUX FACTEURS DE  
FRAGILITÉS DANS UNE PERSPECTIVE PRÉVENTIVE  


L’ENJEU EST DE FAVORISER LE LIEN SOCIAL ET LE VIVRE ENSEMBLE PAR LA RENCONTRE, LA COOPÉRATION et par l’im-
plication des habitants sur un territoire de vie commun.
Une attention particulière devra être portée sur la participation des populations pouvant être
mise en situation de fragilité dans la construction de ce lien social.
Ces fragilités peuvent être d’ordre social, revenus modestes, précarité de l’emploi, patholo-
gies, isolement social ou d’ordre familial liées à un événement, naissance du premier enfant,
séparation, divorce, perte d’un emploi, etc.


2) RÉDUIRE LES INÉGALITÉS ET RENFORCER LE MAILLAGE TERRITORIAL EN MATIÈRE D’OFFRE DE SERVICES AUX FAMILLES  


LA CHARTE TERRITORIALE « AVEC LES FAMILLES » A POUR AMBITION D’ATTÉNUER LES INÉGALITÉS TERRITORIALES en
proposant une offre d’ingénierie pour le développement de services diversifiés et adaptés aux
besoins des familles, tout en prenant en compte les spécificités locales et les ressources du
territoire.
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QUATRE OBJECTIFS  


1) Favoriser l’accès aux droits et aux services par l’information,l’orientation et le développe-
ment de nouveaux services


2)Favoriser le lien social, l’engagement citoyen et renforcer les solidarités


3)Développer  une culture  partagée  de  la  prévention notamment en  mobilisant les  «  res-
sources » des familles


4) Encourager les dynamiques locales par la participation des familles et la mobilisation des
acteurs


ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES  


Chaque signataire indiquera son nom au regard de ses champs de compétences et de ses
actions dans la cellule de droite A compléter par les collectivités


La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse et les communes de la CAPG mettent en
place des actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés.


Celles-ci concernent : 


CAPG/communes


Enfance


Structures d’accueil de la petite en-
fance (création, gestion)


Autres actions en faveur de la petite en-
fance 
Préciser :


Relais d’assistants maternels (création)


Activités périscolaires, centres de loisirs
et de séjours (3 - 6 ans)


Jeunesse


Gestion du fonds d’aide aux jeunes en 
difficulté


Activités périscolaires, centres de loisirs
et de séjours (6-18 ans)


Logement des étudiants 


Participation aux structures d’accompa-
gnement et d’insertion professionnelle
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Insertion
Action en faveur de l’insertion profes-
sionnelle : Participation aux travaux de 
la CLI, adhésion au PLIE...


Logement


Programme local de l’habitat


Politique logement, logement social, 
actions en faveur des personnes défa-
vorisées, amélioration du parc immobi-
lier 


Conventions d’utilité sociale conclues 
par les OPH


Cadre 
de vie


Équipements culturels et sportifs 
(Construction, fonctionnement)


Autres actions d’amélioration du cadre 
de vie


Politique 
de la ville


Dispositifs contractuels de développe-
ment urbain, de développement local et
d’insertion économique et sociale


Dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance


Autre


ARTICLE 4     - LES OBJECTIFS PARTAGÉS AU REGARD DES BESOINS  


Les champs d’intervention conjoints sont : 


Thématiques Objectifs


Petite Enfance -Développer des structures et services facilitant la conci-
liation de la vie familiale et de la vie professionnelle 
- Améliorer le taux de couverture en places d’accueil
- Améliorer la qualité d’accueil
- Favoriser l’accueil des enfants dont les parents sont en
situation d’insertion professionnelle


Jeunesse 3-11 ans - Contribuer à la structuration des parcours éducatifs sur
les territoires
- Poursuivre le soutien aux ALSH et favoriser leur accessi-
bilité
- Redynamiser les départs en vacances
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Autonomie des Jeunes 12-25 ans - Permettre la mise en œuvre d’une autre forme d’accueil
pour les jeunes
- Renforcer la présence éducative numérique
- Promouvoir la participation des jeunes et les rendre ac-
teurs de leur citoyenneté


Parentalité - Soutenir les parents dans l’éducation de leur enfant
- Renforcer  la  visibilité, la  structuration et  la  cohérence
des actions parentalité


Animation de la vie sociale - Développer l’animation de la  vie  sociale  sur les  terri-
toires prioritaires
-  Accompagner  les  dynamiques  citoyennes  et  associa-
tives
- Créer  des espaces  de rencontres et  d’échanges  (Fiche
action à construire)
- Consolider l’animation de la  vie  sociale  et  sociocultu-
relle sur les territoires prioritaires


Accès aux droits - Améliorer le partenariat existant
- Favoriser l’accès aux droits (Fiche action à construire)


Autre
Logement 


- Animation des dispositifs habitats
- Anticiper et prévenir les explusions


Autre 
Prévention


Développer une culture 
partagée de la prévention, en 
particulier en mobilisant les
ressources


- Lutter contre toutes formes de radicalisation
-  Développer  la  coopération  entre  les  acteurs  locaux.
(Fiche action à construire)
- Développer les compétences, les savoir-faire et savoir-
être des personnes (Fiche action à construire)
- Développer des actions de prévention dans le domaine 
de la santé (Fiche action à construire)


Autre Chargé de coopération


Les Annexes 3 et 4 de la présente convention font apparaître les partenaires mobilisés pour le
maintien de l’offre existante et les axes de développement d’offres nouvelles.


ARTICLE 5     - ENGAGEMENTS  DES PARTENAIRES  


La Caf des Alpes-Maritimes, la Msa Provence Azur et la CAPG s’engagent à mettre en œuvre
les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs qu’ils se sont assignés dans le plan d’ac-
tions de la présente convention.


La  présente  convention  est  conclue  dans  le  cadre  des  orientations  de  la  Convention
d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf et de la Convention d’objectifs et de
gestion signée entre l’Etat la CCMSA. Elle est mise en œuvre dans le respect des dispositifs et
des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres
de s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou toute intervention
qu’elles jugeront nécessaire et utile.
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La CTG / Charte avec les familles matérialise également l’engagement conjoint de la Caf, de
la Msa et de la collectivité  à  poursuivre leur appui financier aux services  des familles du
territoire. 


A l’issue du (es) Contrat(s) enfance et jeunesse passé(s) avec la(es) collectivité(s) signataire(s),
la Caf  s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de N-11 à ce titre et à les
répartir  directement  entre  les  structures  du territoire  soutenues  par  la  collectivité  locale
compétente et signataire de la Ctg, sous la forme de « bonus territoire ctg » dans le cadre de
conventions d’objectifs et de financement.


- La CAF et la MSA devront  :
• veiller au respect des objectifs afférents à la mise en œuvre de la présente convention 
-charte
• Etre représentées lors de réunions sur le territoire, ayant trait à l’orientation générale
de la convention -charte,
• animer et conduire le projet de convention -charte,
• participer et réaliser le diagnostic partagé sur le territoire retenu,
• contribuer à l’identification des besoins et apporter une aide technique pour la construction
des actions,
• contribuer à la mise en place des instances de pilotage,
• favoriser le développement du partenariat et le travail en réseau.


De  son côté,  la  collectivité  s’engage  à  poursuivre  son soutien  financier  en  ajustant  en
conséquence  la  répartition de  sa  contribution pour les  équipements  et  services  listés  en
Annexe  3. Cet  engagement  pourra  évoluer  en  fonction de  l’évolution des  compétences
détenues.


LA MSA DEVRA RESPECTER LA DÉMARCHE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL LOCAL ET CONTRIBUER À SA RÉUSSITE,
• en fonction de ses possibilités, mettre à disposition le personnel compétent et les moyens 
nécessaires pour la mise en œuvre de la charte,
• participer aux instances de pilotage,
• travailler en partenariat et en réseau.


ARTICLE 6     - MODALITÉS DE PILOTAGE ET DE COLLABORATION  


Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité)
et matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies
dans la présente convention. 
La  mise  en  place  d’une fonction de  chargé  de  coopération, co-financée  par  les  parties,
permet d’assurer (cf. Référentiel national d’emploi) :


- la conduite des diagnostics territoriaux ou thématiques,
- l’assistance et conseil auprès des élus et du Comité de pilotage,
- l’accompagnement de la réalisation des objectifs prioritaires du projet de territoire
inscrit dans la Ctg/Charte avec les familles ;


1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer)
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-  le  développement et  l’animation de la  contractualisation, des  partenariats  et  des
réseaux de professionnels,
- l’organisation et l’animation de la relation avec la population,
- la contribution à l’évaluation des politiques et des actions mises en œuvre.


Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de
mettre en place un comité de pilotage.


Ce comité est composé, à parité, de représentants de la Caf des Alpes-Maritimes, de la Msa 
et de la CAPG.


Le comité de pilotage se compose des élus locaux, des représentants institutionnels, des re -
présentants des familles et des représentants des acteurs associatifs.


Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif.


Un comité  technique et  des  groupes  de  travail  seront constitués  pour approfondir et  co-
construire les fiches actions, dans le cadre de la démarche de participation active visant à
associer et impliquer, en plus des partenaires signataire de la présente convention, des ac -
teurs locaux (associations,, centres sociaux, structures d’accueil enfance–jeunesse…° et des
représentants des familles du territoire.


Cette instance :


- Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ;


- Contribue à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs interventions
respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques existants ;


- Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur
le territoire concerné ;


- Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire.


Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf, la Msa et la CAPG.


Le secrétariat permanent est assuré dans le cadre de la fonction de chargé de coopération.


Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le suivi de la
mise  en  œuvre  de  la  CTG /Charte  territoriale  « avec  les  familles »  fixées  d’un commun
accord  entre  les  parties  à  la  présente  convention, figurent  en  annexe  6 de  la  présente
convention.


ARTICLE 7     : MOYENS HUMAINS   


La CAF et la MSA mobilisent leurs équipes (notamment travailleurs sociaux, techniciens et
équipes de direction) pour construire et mettre en œuvre la CTG/charte « avec les familles».
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Ces moyens correspondent à l’investissement nécessaire lors des phases d’état des lieux, de 
diagnostic et d’animations des groupes de travail pour la conception et l'évaluation
des actions.
Pour les collectivités de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, les moyens 
correspondent à la fonction de chargé de coopération (cf article 6), à la participation des élus
et / ou techniciens aux groupes de travail et au temps et moyens techniques et logistiques né-
cessaires à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des actions.


 ARTICLE 8 MODALITÉS FINANCIÈRES  


Dans le cadre de la mise en œuvre de la CTG/charte, la MSA Provence Azur apporte une 
dotation de 30 000 € dont elle assurera la gestion.
Cette dotation vise à participer au financement des actions retenues par le comité de pilotage
et mises en œuvre sur le territoire de projet.
L’engagement financier de chacune des parties signataires de la présente convention, 
concernant les projets de création de services et de structures, sera évalué selon le processus
habituel d’études de faisabilité dans le respect des critères propres à chaque projet. Chaque 
partenaire garde l’entière décision de sa participation financière.
Le comité de pilotage gère et suit un budget de l’ensemble du projet.


ARTICLE 9     - ÉCHANGES  DE DONNÉES  


Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans
le cadre de l’exécution de la présente convention.


Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par
l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de
conformité au RGPD par l’autre partie, en la qualité de responsable de traitement de cette
dernière.  Ces  demandes  seront  soumises  pour étude  et  avis  préalable  au  Délégué  à  la
Protection des Données  de la  partie  qui détient les  données  personnelles  demandées.  Le
Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations
spécifiques à chaque échange de données.


Si  elles  sont  mises  en  œuvre,  ces  transmissions  (ou  mises  à  disposition)  de  données
personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des Données
(RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés ainsi que les décisions, avis  ou préconisations de la Commission nationale de
l’Informatique et  des Libertés  (CNIL). La  présente convention ne se  substitue en rien à  la
nécessité, pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de données
personnelles  ainsi créé  à  la liste  des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article  30 du
RGPD.


ARTICLE 10     - COMMUNICATION  


Les  parties  décident  et  réalisent,  d’un  commun accord,  les  actions  de  communication
relatives à la présente « convention-Charte ».
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Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties.


Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente
convention,  chaque  partie  s’engage  à  mentionner  la  coopération  de  l’autre  partie  et  à
valoriser ce partenariat.


Un rendu de l’état d’avancement du projet devra être fait lors de chaque Comité de pilotage.
ARTICLE 11     - EVALUATION  


Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en 
œuvre de la CTG/charte « avec les familles» lors des revues du plan d’actions. Les 
indicateurs d’évaluation sont déclinés dans le plan, constituant l’annexe 4 de la présente 
convention. Ils permettent de mesurer l’efficacité des actions mises en œuvre. 


A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des effets
de  celle-ci.  Cette  évaluation  devra  permettre  d’adapter  les  objectifs  en  fonction  des
évolutions constatées.


Les  actions  seront  évaluées  tous  les  ans  et/ou  à  la  réalisation  selon  les  modalités  et
indicateurs décrits dans les fiches actions.


Les indicateurs travaillés dans le cadre de cette démarche d’évaluation pourront être intégrés
dans le cadre de l’Annexe 5.


ARTICLE 12     -       DURÉE DE LA CONVENTION  


La présente convention est conclue à compter de 1er janvier 2020 jusqu’au 31 décembre 
2023 . La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.


ARTICLE 13     -       EXÉCUTION FORMELLE  DE LA CONVENTION  


Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties.


Cet avenant devra  notamment préciser  toutes les  modifications apportées  à  la convention
d’origine ainsi qu’à ses annexes.


Si  l’une quelconque des stipulations de la présente  convention est  nulle, au regard d’une
règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée
non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.


En  cas  de  différences  existantes  entre  l’un  quelconque  des  titres  des  clauses  et  l’une
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre.
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ARTICLE 14     :       FIN DE LA CONVENTION  


Elle pourra être résiliée à tout moment, par l’une des parties, sous condition d’un préavis de 3
mois donné par lettre recommandée avec accusé de réception.
Il pourra notamment en être ainsi en cas de :
- non respect de la philosophie de l’intervention ;
- absence ou impossibilité de mettre en place les moyens nécessaires pour mener à bien
le projet ;
- absence d’adhésion des acteurs du territoire au projet proposé.


- Résiliation de plein droit avec mise en demeure


En  cas  de  non-respect  par  l'une  des  parties  de  l'une  de  ses  obligations  résultant  de  la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à
l'expiration d'un délai  d'un mois suivant  l'envoi d'une lettre  recommandée  avec  avis  de
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée
infructueuse.


Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront
la résiliation de plein droit de la présente convention par la  Caf et/ou la Msa à l'expiration
d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant
mise en demeure de se conformer aux obligations légales  ou réglementaires en vigueur et
restée infructueuse.


- Résiliation de plein droit sans mise en demeure
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf et la Msa sans qu'il soit besoin
de procéder à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas  de
modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant.


- Résiliation par consentement mutuel      


La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un
délai de prévenance de 6 mois.


- Effets de la résiliation


La  résiliation de la  présente  convention entraînera  l’arrêt  immédiat des engagements  des
parties.
La  résiliation interviendra  sans  préjudice  de  tous  autres  droits  et  de  tous  dommages  et
intérêts.


ARTICLE 13     :       LES RECOURS  


- Recours contentieux


Tout litige  résultant  de  l'exécution de  la  présente  convention est  du ressort  du Tribunal
administratif dont relève la Caf et la Msa.
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ARTICLE 14     :       CONFIDENTIALITÉ  


Les  parties  sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret  professionnel, à
l'obligation de discrétion et  à  l’obligation de confidentialité  pour tout ce  qui concerne les
faits, informations, études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution
de la présente convention et après son expiration.


Fait à …………………………………Le……………
Autant d’exemplaires originaux que de signataires


Cette  convention  comporte  ……  pages paraphées  par  les  parties  et  les  sept  annexes
énumérées dans le sommaire.


La CAF 


Le Directeur
Monsieur OLLIVIER


Le Président
Mme FRANCESCHINI


La MSA


Le Directeur
M.HUTIN


Le Président
M. PASTORELLI


La CAPG


Le Président
M. VIAUD


COMMUNE DE GRASSE COMMUNE DE CABRIS


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE PEGOMAS COMMUNE DE MOUANS SARTOUX


Le Maire Le Maire
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COMMUNE DE LA ROQUETTE SUR 
SIAGNE


COMMUNE DE PEYMEINADE


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE ST CEZAIRE SUR SIAGNE COMMUNE DE AURIBEAU SUR SIAGNE


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE ST VALLIER DE THIEY COMMUNE DE SPERACEDES


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE ANDON/THORENC COMMUNE DE LE TIGNET
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COMMUNE DE LE MAS COMMUNE DE BRIANCONNET


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE LES MUJOULS COMMUNE DE GARS


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE VALDEROURE COMMUNE DE SERANON


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE SAINT AUBAN COMMUNE DE COLLONGUES


Le Maire Le Maire


COMMUNE DE ESCRAGNOLLES COMMUNE DE AMIRAT


Le Maire Le Maire
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COMMUNE DE CAILLE
Le Maire


ANNEXE 1 & 1 BIS–  Portraits locaux CAF et MSA
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PORTRAIT LOCAL CAF


Communauté d’agglomération du Pays de Grasse
(CAPG)


Convention Territoriale Globale
Charte territoriale « avec les familles »


(Données de Septembre 2018)
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Pour  chacune  des  rubriques,  le  territoire  de  la  Communauté  de  commune  des  Alpes  d’Azur  est  analysé  par
comparaison  au  niveau  départemental  et  national  dans  un  premier  temps ; et  par comparaison  entre  les com -
munes du territoire dans un second  temps.
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I – Caractéristiques territoriales


Contexte
Créée le 1er janvier 2014, la Communauté  d’agglomération  du Pays  de Grasse  (CAPG) est  l’un des  7 EPCI (Etablis -
sement  Public de Coopération  Intercommunal) du  département  des  Alpes-Maritimes. Située  à l’ouest  du  départe -
ment, elle est  composée  de 23 communes  et est  la quatrième intercommunalité en nombre d’habitants.


Population au dernier  recensement,  2015 


© CGET 2018 - IGN GéoFla 
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La population  de la CAPG compte  101 860 habitants  (INSEE, RP 2015), essentiellement  concentrée  dans  les
communes  les  plus  proches  du  littoral, en  particulier Grasse  – qui en  est  le siège  et  qui compte  presque  la
moitié du nombre d’habitants  de la CAPG.


Communes de la CAPG Nombre d’habitants par commune
(INSEE, RP 2015)


GRASSE 50 937


MOUANS-SARTOUX 9 510


PEYMEINADE 8 116


PEGOMAS 7 845


LA ROQUETTE-SUR-SIAGNE 5 435


SAINT-CEZAIRE-SUR-SIAGNE 3 927


SAINT-VALLIER-DE-THIEY 3 526


LE TIGNET 3 311


AURIBEAU-SUR-SIAGNE 3 219


CABRIS 1 295


SPERACEDES 1 295


ESCRAGNOLLES 614


ANDON 562


SERANON 487


CAILLE 446


VALDEROURE 429


SAINT-AUBAN 233


BRIANCONNET 226


LE MAS 158


COLLONGUES 97


AMIRAT 74


GARS 71


LES MUJOULS 47


Ensemble de la CAPG 101 860


Insee, RP2015


La commune de Grasse  a signé  avec la Cafam la première Convention  territoriale globale du département, dès
2009. 
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Caractéristiques de la population selon l’INSEE (RP 2015)


Répartition de la population par âge


Source : Insee, RP2015


La tranche  d’âge  la plus  représentée  parmi les  habitants  de la CAPG est  celle des  30-59 ans  (plus  de 40%
de  la population)  avec  une  légère  sur-représentativité  de  ces  tranches  d’âge  par  rapport  aux proportions
observables  sur le département  et au niveau  national. En revanche, les 15-29 ans  et les plus  de 75 ans  sont
légèrement sous- représentés  par rapport  au niveau  départemental et national.


Composition familiale  de la population 


Source : Insee, RP2015


La majorité des  ménages  de la CAPG est  composée  de couples  avec enfant.s,  et ce dans  une proportion plus  im-
portante  qu’au niveau  du département  et du niveau  national.  A la différence du département, la CAPG compte 
ainsi  davantage  de couples  (avec ou sans  enfants)  et moins de personnes  isolées.  On note enfin une part impor-
tante (11%) de familles monoparentales.  


Activité  et catégories  professionnelles
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Source : Insee, RP2015


La CAPG compte - en 2015 – 66%% d’actifs ayant  un emploi parmi la population des  15-64 ans.  Avec 9,7% de 
chômeurs  parmi les 15-64 ans,  les taux de la CAPG sont  presque  équivalents  à ceux du département  (9,9% pour le 
département).
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I - Profils des allocataires*


Nombre d’allocataires, taux de couverture et montants moyens des 
prestations versées
Fin 2017, la Communauté  d’agglomération  du  Pays  de  grasse  dénombre  16 898 allocataires,  ce qui représente  45
986 personnes  couvertes  par les prestations  versées  par la CAF, soit 45%  de la population  du territoire  ; un taux
proche  du niveau  départemental et national.


CAPG
Département des
Alpes-Maritimes


France métropolitaine


Nombre d'allocataires 16 898 203 496 12 100 144 


Nombre de personnes  couvertes 45 986 476 043 30 558 538


Population  totale 101860 1 082 440 66 190 280


Taux de couverture Caf 45,1% 44% 46,2%
Source : Caf 2017 ; Insee 2015


Les allocataires  au niveau des communes de la CAPG


Source : Caf 2017
La Communauté  d'Agglomération du Pays  de Grasse  dénombre 16 898 allocataires. 
Grasse  regroupe  plus  de la moitié des  allocataires  de l’EPCI, soit près  de 9 500 personnes.
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Trois  communes  comptent  plus  de  1 000 habitants  ;  ce  sont  Mouans-Sartoux (8,9 % des  habitants  de  l’EPCI),
Peymeinade (7%) et Pegomas  (6,9%).
Les  communes  ayant  entre  100 et  1000 habitants  sont  La  Roquette-sur-Siagne  (4,8%),  Saint-Vallier-de-Thiey
(3,5%), Saint-Cézaire-sur-Siagne  (3,2%), Auribeau-sur-Siagne  (2,8%), Le Tignet  (2,2%), Cabris  (0,9%) et  Spéra -
cèdes  (0,9%). 


12 communes  dénombrent  moins  de  100 allocataires  ; ce sont  Andon,  Seranon,  Escragnolles,  Valderoure,  Caille,
Saint-Auban,  Briançonnet,  Amirat, Collongues,  Gars, Le Mas  et Les Mujouls. Ces 4 dernières  communes  relèvent
du  secret  statistique  du  fait  d’un  nombre  trop  faible  d’allocataires.  Elles  seront  uniquement  prises  en  compte
dans  les analyses  -avec  les autres  communes  soumises  au secret  statistique  selon  les ventilations-  sous  la déno -
mination « autres  communes  de la Communauté  d'Agglomération du Pays  de Grasse».  


Montants moyens des prestations perçues par les allocataires  au niveau des communes de la CAPG


Source : Caf 2017 - *Prestations périodiques au titre du mois de décembre 


La Caf des  Alpes-Maritimes a versé  un  peu  plus  de 6 640 000 € de prestations  au 31 déc. 2017 aux allocataires  de
la Communauté  d'Agglomération du Pays  de Grasse. 
80 %  de  ce  montant  (5 400 000 € environ)  est  versé  aux allocataires  de  quatre  communes,  à  savoir  Grasse,
Mouans-Sartoux, Peymeinade et Pegomas.  
Les  allocataires  de  la  Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de  Grasse  perçoivent  393 € de  prestations  en
moyenne  ; les montants  moyens  variant  entre 254 € (Les Mujouls) et 528 € (Gars) selon les communes.
Dans  7 communes, le montant  moyen des  prestations  perçues  par les allocataires  est  supérieur à celui de l’EPCI.


*Un allocataire  est  un  responsable  de dossier, qui  a perçu  au  moins une  prestation  légale  au  titre  du  mois
de  décembre  2017.  Les  personnes  couvertes  par  les  prestations  sont  les  allocataires,  leurs  conjoints  ou
concubins  et les enfants  et autres  personnes  qu’ils  peuvent  avoir  à charge.  Le taux  de couverture  Caf est la
part  de la population  totale  qui  est couverte  par au moins une prestation  légale
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L’âge des allocataires
La tranche  d’âge  la plus  représentée  parmi les  allocataires  des  communes  de  la CAPG est  celle des  30 à 49 ans,
qui comprend  presque  60% de la population  du territoire. Les tranches  d’âge  en dessous  de 30 ans  ont  tendance
à  être  sous- représentées  en  comparaison  des  taux départementaux et  nationaux, en  particulier les  moins  de  25
ans.  Pour les  tranches  d’âges  au-delà de 50 ans,  les  taux présents  sur  la CAPG diffèrent  peu  du  niveau  national
mais se distingue  par de plus  faibles proportions  qu’au niveau  du département. 


Source : Caf 2017


La composition familiale des foyers allocataires
La composition  familiale des  allocataires  dans  l’ensemble de la CAPG se  distingue  par une  représentation  impor -
tante  de familles - couples  avec  enfants  (45%) et monoparents  (19,2%) - en comparaison  des  taux départementaux
et nationaux.  Quant  aux personnes  isolées  et aux couples  sans  enfants,  ils sont  de fait nettement  moins représen -
tés.
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Source : Caf 2017


La composition familiale  des allocataires  au niveau des communes de la CAPG


Source : Caf 2017 


Source : Caf 2017
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Concernant  la répartition des  allocataires  selon la composition familiale, 10 communes  sur les 23 de l’EPCI ne sont
pas  soumises  au secret  statistique  (cf. tableau ci-dessus).


31,8 % des  allocataires  de  la Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de  Grasse  vivent  en  situation  d’isolement.
Grasse  (34,8%) et surtout  Caille (49,2%) ont  une part plus  importante  d’allocataires  isolés  que la moyenne. 


La moitié au  moins  des  foyers  allocataires  d’Auribeau-sur-Siagne  (55,6%), Pegomas  (53,5%), La Roquette-sur-
Siagne (53,4%), Peymeinade  (51%), Saint-Cézaire-sur-Siagne (50,7%) et Mouans-Sartoux (50,7 %) sont  constitués
de couples avec enfant(s).


Saint-Vallier-de-Thiey (23,1%), Saint-Cézaire-sur-Siagne  (21,5%), Auribeau-sur-Siagne  (20,1%) et Grasse   ont  une
proportion de familles  monoparentales  plus  importante  que la CAPG dans  son  ensemble (19,2%).


III – Enfance et parentalité


Evolution des naissances domiciliées


Source : Insee 2016


Le nombre de naissances  domiciliées dans  la CAPG est  en légère progression  depuis  2013


Les enfants des foyers allocataires
En 2017, la majorité des  enfants  de  familles  allocataires  résidant  sur  le territoire de  la CAPG a entre  6 et  11 ans
(36%), à l’image des  proportions  observées  au  niveau  national  et  départemental.  On note  toutefois  une  légère
surreprésentation  de  cette  tranche  d’âge  dans  la CAPG, ainsi  que  des  12 à  17 ans.  En revanche,  on  note  une
moindre proportion  d’enfants  de 0 à 5 ans  parmi les familles allocataires  du territoire en comparaison  des  taux dé -
partementaux et nationaux
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Source : Caf 2017


Nombre et proportion d’enfants dont les parents sont actifs (enfants 
de couples biactifs ou d’un unique parent actif)


CAPG Alpes-Maritimes


Nombre Part Nombre Part


Total des  enfants  dont  les parents
sont  actifs


12221 63,6% 101 727 56,50%


- Enfants de 0 à 5 ans 3337 17,4% 30 844 17,10%


- Enfants de 6 à 17 ans 8884 46,2% 70 883 39,40%


Total des  enfants  (parents  actifs et
non actifs)


19 229 100% 179 930 100%


Source : Caf 2017


Sur les 19 229 enfants  d’allocataires  résidant  dans  les communes  de la CAPG, près  de 64% ont  des  parents  actifs
(couples  biactifs ou unique  parent  actif) ; parmi eux, 17,4%  ont  moins de 5 ans  et 46% a entre 6 et 17 ans.  La pro -
portion  de couples  biactifs  ou  de monoparents  actifs  est  plus  élevée  dans  les  familles dont  les  enfants  ont  plus
de 6 ans,  comparativement aux taux départementaux.


Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie 
sociale : la PAJE
La Caf finance  des  établissements  et  structures  d’accueil du  jeune  enfant  et  verse  des  prestations  individuelles
liées à l’accueil de l’enfant  : la PAJE


Mise  en  place  en  janvier  2004,  la  Paje  s’adresse  aux  parents  d’enfants  de  moins  de  six  ans  et  comprend
quatre composantes  : 
• la prime à la naissance  et/ou  à l’adoption
• l’allocation  de base pour les enfants de moins de 3 ans 
•  la  prestation  partagée  d’accueil  d’éducation  de l’enfant  (PreParE)  pour  les parents  ayant  cessé ou  réduit
leur activité  professionnelle  pour élever leurs enfants
•  le  complément  de  libre  choix  de  mode  de  garde  (CMG),  lorsque  le(s)  enfant(s)  de  moins  de  6 ans  est/sont
gardé(s)  par un(e)  assistant(e)  maternel(le)  agréé(e),  par une  garde  à domicile,  par une  association  ou  en -
treprise habilitée  ou par une micro-crèche. 
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Les allocataires  de la Paje et de l’allocation de base au niveau des communes de la CAPG


Source : Caf 2017 


17 % des  allocataires  de la Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de Grasse   perçoivent  la PAJE, soit  2811  per -
sonnes  et 14 % bénéficient  de l’allocation de base  (2 437 bénéficiaires).


Grasse  regroupe  près  de  60 %  des  bénéficiaires  de  la  PAJE de  l’ensemble  de  l’EPCI. Les  autres  communes
comptent  chacune  moins de 10 % d’allocataires  de la Paje. Après  Grasse, ce sont  Mouans-Sartoux (8%), Pegomas
(8%), Peymeinade  (7%) et  La Roquette-sur-Siagne  (5%) qui dénombrent  le plus  de  bénéficiaires  de  cette  presta -
tion liée à l’entretien de l’enfant.
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L’accueil du jeune enfant


Taux de couverture*  en places  d’accueil  collectif  et individuel  du jeune enfant, sur l’ensemble  de la Commu -
nauté d’agglomération du Pays de grasse (CAPG), en 2015


 - Cafdata 2015


Avec  un  taux de  couverture  moyen  en  places  d’accueil de  53,6% en  2015, la Communauté  d’agglomération  du
Pays  de Grasse  présente  un taux plus  élevé qu’au niveau  du département  (47 %) mais un peu plus  faible que pour
la France entière (56,1%). 
Toutefois,  ce  taux de  couverture  recouvre  en  fait des  réalités  très  contrastées.  En effet,  les  communes  du  Haut
Pays  grassois  ont  de faibles  s taux de couverture, hormis à Séranon  ; tandis  que le sud  est  davantage  pourvu,  en
particulier Mouans-Sartoux et Auribeau  sur Siagne


Place d’accueil  par mode de garde
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En 2014, sur  la Communauté  d’agglomération  des  Pays  de Grasse,  on  observe  une  représentation  presque  équi -
valente  des  places  en accueil individuel et un peu  plus  importante  en accueils collectifs (54,2%) comparativement
aux proportions  observables  au niveau  du département.
(Cafdata  2014  - Les données  fiables ne sont  disponibles  qu’à l’échelle  de la CAPG et datent  de 2014)


 


*Modalités  de calcul de la capacité théorique  d’accueil pour 100 enfants  de moins de 3 ans  : l’offre correspond
au nombre de places  disponibles  pour les enfants  de moins  de 3 ans  en établissements  d’accueil du  jeune  en -
fant, en classes  préélémentaires,  auprès  d’assistants  maternels  et par la garde  des  enfants  par des  salariés  em -
ployés  au domicile des  parents.  Cette  offre est  divisée  par le nombre d’enfants  de moins  de 3 ans  estimé dans
la zone géographique  considérée.
Les données  disponibles  fiables datent  de 2015  & 2014  (Cafdata).


L’accueil  de loisirs-vacances


La Caf apporte son  soutien  à l’accueil périscolaire, l’accueil extra-scolaire et l’accueil des  jeunes  (14-17 ans) à tra -
vers  le financement  des  ALSH, mais aussi  aux séjours  de vacances  des  enfants  dans  le cadre du dispositif VA-
CAF.
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Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants 


La Caf contribue à la prise en charge de la famille en versant  différentes  prestations  destinées  à l’entretien des  en -
fants.  


Nombre de bénéficiaires  de pres-
tations liées  à l’entretien des en-


fants


CAPG Alpes-Maritimes France métropoli-
taine


Nombre d’al-
locataires


Part des  foyers  allocataires  en %


Allocation familiale (AF) 7 578 44,8 32,6 38,0
Complément familial (CF) 1 005 5,9 4,9 6,9
Allocation de soutien  familial 
(ASF)


836
4,9 5,1 5,5


Allocation de rentrée scolaire 
(ARS)


4354
25,8 22,5 23,3


Allocation d'éducation  de l'enfant
porteur de handicap  (AEEH)


475
2,8 2,2 2,1


Source : Caf 2017


En 2017, 44,8% des  allocataires  de la CAPG bénéficient  des  allocations  familiales, ce qui représente  7 578 alloca -
taires.  Pour la plupart  des  prestations  liées  à l’entretien  des  enfants,  la part  d’allocataires  de  la CAPG est  supé -
rieure aux proportions  observables  au niveau  du département  et au niveau  national, hormis pour l’ASF. 


Les prestations liées à l’entretien des enfants au niveau des communes de la CAPG  


Les données  de la Communauté  d’Agglomération du Pays  de Grasse  sur l’Allocation  de Soutien Familial, le Com-
plément Familial et l’Allocation  d'Education  de l'Enfant Handicapé  sont  soumises  au secret  statistique, à l’échelle
de la commune, et ce du fait d’effectifs trop faibles de bénéficiaires.
Sur les 16 898  allocataires  de la Communauté  d'Agglomération  du Pays  de Grasse,  44,8 % perçoivent  des  Alloca -
tions  Familiales. Grasse,  commune  la plus  importante  de  l’EPCI en  nombre d’allocataires,  regroupe  la moitié des
bénéficiaires  d’AF (3 783 foyers). Les communes  restantes  ont  un nombre de bénéficiaires de l’AF qui varie entre
789 (soit 10,4 % pour Mouans-Sartoux) et 7  (0,1 % pour Briançonnet). 
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5 communes, regroupées  sous  la dénomination «  autres  communes  de la CAPG» dénombrent  un total de 8 bénéfi-
ciaires  de l’AF, soit  0,1 % des  7 578 bénéficiaires  de cette  prestation  résidant  dans  la Communauté  d'Aggloméra -
tion du Pays  de Grasse. 


Source : Caf 2017


25,8 % des  allocataires  de la Communauté  d'Agglomération  du Pays  de Grasse  perçoivent  l’Allocation  de Rentrée
Scolaire, soit 4 354 foyers.  Parmi ceux-là, 57,6 % résident  à Grasse. 
Certaines  communes  comptent  quelques  centaines  de bénéficiaires  d’ARS : ce sont  Mouans-Sartoux (319), Pego -
mas (289), Peymeinade  (288), La Roquette-sur-Siagne  (172), Saint-Cézaire-sur-Siagne  (165), Saint-Vallier-de-Thiey
(159), Auribeau-sur-Siagne (111) et Le Tignet  (104).
D’autres  communes,  à l’instar  de  Spéracèdes  (48), Andon  (39) ou  Cabris  (36) dénombrent  moins  de  100 bénéfi -
ciaires de l’ARS.
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Source : Caf 2017


La Caf témoigne de son  engagement  en faveur de la parentalité par la mise en œuvre d’une  offre diversifiée afin
de  mieux accompagner  les  parents  dans  leur rôle et  leurs  responsabilités  parentales  et  éducatives.  Elle inter -
vient  à des  moments  clés de la vie des  parents  par son  offre de service de travail social  destinée  à accompagner
les familles confrontées  à un  évènement  fragilisant: naissance  et adoption,  enfant  malade ou  porteur  d’un  han -
dicap, séparations,  décès  d’un enfant, veuvage.
Par ailleurs,  elle finance,  entre  autres,  des  actions  retenues  par le Réseau  d’écoute,  d’appui  et  d’accompagne -
ment des  parents  (Reaap), des  services  de médiation  familiale, des  lieux d’accueil enfants-parents  (LAEP), des
Contrats  locaux d’accompagnement  à la scolarité (CLAS).


Contribuer à l’autonomie des jeunes
La Caf intervient  auprès  des  jeunes  à  travers  les  aides  au  logement  étudiant,  le financement  des  Foyers  de
jeunes  travailleurs  (FJT), le soutien  à l’obtention  du  BAFA ou  encore  les  dispositifs  Sac ados  et  Ville Vie Va-
cances.  Elle s’investit  également dans  la mise en place du dispositif «  Promeneurs  du net  » dans  les Alpes-Ma-
ritimes.


36







IV- Familles fragilisées et accès aux droits


1. La dépendance aux prestations*
Sur les 16 898 allocataires  de la CAPG, on  compte  12,9% de foyers  dont  les  ressources  sont  constituées  à 100%
des  prestations  de la Caf, contre 18,4% dans  les Alpes-Maritimes et 17,2% au niveau  national. 


Source : Caf 2017


*Le taux  de dépendance  aux  prestations  de la Caf est la part  de celles-ci dans l’ensemble  des ressources des
foyers allocataires,  prestations  comprises. Le taux  de dépendance  aux  prestations  est calculé  pour  la  popu -
lation  dont  les ressources sont  connues, hors étudiants  et personnes  de plus de 65 ans.


Nombre d’allocataires  selon la dépendance aux prestations versées par commune


Source : Caf 2017 - Lecture : À Auribeau-sur-Siagne, les prestations versées par la Caf constituent au moins ¾  des revenus du foyer pour
49 allocataires.


Au  niveau  de la Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de Grasse,  16,2 % des   15 101 allocataires  dont  les  reve-
nus  sont  connus  dépendent  à 75 % au moins  des  prestations  versées  par la Caf. Cette catégorie de bénéficiaires
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est  surreprésentée  dans  les  communes  de  Caille (17,9%), Cabris  (18,6%), Grasse  (19,7%), Andon  (20,5%), Saint-
Auban  (28,6%) et surtout  Valderoure (33,3% soit + 17,2 points  par rapport  à l’EPCI).


2. Les familles allocataires au chômage


14,5% des  allocataires  de la CAPG sont  touchés  par le chômage (soit 2 454 personnes)  dont  plus  de la moitié sont
des  parents  avec enfants  mineurs  (1 343 personnes).  
Parmi ces  familles  avec  enfants,  55% sont  composées  d’un  parent  au  chômage  et  d’un  parent  en  emploi, 37%
d’un parent  isolé au chômage et 8% de couples  dont  les deux parents  sont  au chômage.


Source : Caf 2017
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3. Les allocataires à bas revenus et les bénéficiaires de minima 
sociaux


La pauvreté  monétaire approchée  à partir des  ressources  des  allocataires  offre des  comparaisons  entre  les  terri -
toires.  A la fin de l’année  2017, la CAPG recense  5172 allocataires  à bas  revenus,  c’est-à-dire vivant  en dessous
du seuil de 1 052 Euros par mois et par unité de consommation.
Dans  les  Alpes-Maritimes,  la moyenne  départementale  du  taux d’allocataires  à  bas  revenus  est  de  43% et  la
moyenne  nationale de 40%, quand  le taux moyen  pour la CAPG est  plus  faible à 34%. Il concerne  en premier lieu
les personnes  isolées  et les monoparents.


Composition familiale  des foyers allocataires  bas revenus en %


Source : Caf 2017
Au  regard  de  l’échelle départementale  et  nationale,  la population  des  allocataires  à  bas  revenus  dans  les  com -
munes  de la CAPGdiffère peu.  Elle se  caractérise  seulement  par une  légère surreprésentation  des  personnes  iso -
lées et une proportion un peu moindre de couples  avec enfants.


Le seuil  de bas revenus  au  31  déc. 2017  est  de 1052  Euros par unité  de consommation.  La proportion  d’al -
locataires  à bas revenus  est calculée  sur la base des allocataires  dont  le revenu  est connu,  hors étudiants  et
personnes  âgées de 65 ans ou plus. 


Minima sociaux et revenus garantis


Pour aider les personnes  démunies,  la Caf verse  le Revenu  de solidarité active (RSA) et l’allocation  pour adultes
porteurs  de handicap  (AAH). Depuis  le 1er janvier 2016, le volet activité du RSA est  remplacé par la Prime d’activi-
té et le RSA socle est  maintenu.


CAPG Alpes-Maritimes
Nb. de bénéficiaires  RSA 1 503 23 947
Nb. de personnes  couvertes  par le RSA 2 805 45 088
Nb. de bénéficiaires  AAH 1 472 20 778


Nb. de personnes  couvertes  par l'AAH 2 133 29 329
Source : Caf 2017


4,8 % de  la population  totale  de  la CAPG est  couverte  par ces  minimas sociaux, ce qui est  un  pourcentage  plus
faible que les taux départemental (6,9%) et national (7,5%)


Part des bénéficiaires  de minimum social parmi les  allocataires,  en %
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Source : Caf 2017
En 2017, on compte ainsi 1 503 bénéficiaires  du RSA et 1 472 de l’AAH, ce qui représente  respectivement  8,9% et
8,7% de la population  allocataire du territoire. On observe  ainsi une  moindre proportion  des  bénéficiaires  de RSA
sur  le territoire comparativement  au niveau  départemental et  national. En revanche,  si le nombre de bénéficiaires
d’AAH est  légèrement plus  faible qu’un  au niveau  du département, il est  équivalent  au niveau  national (8,7%).


Les minima sociaux et revenus garantis au niveau des communes de la CAPG 
Répartition des bénéficiaires  de l’AAH et des personnes  couvertes


Source : Caf 2017
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En 2017, 8,7 % des  allocataires  de  la Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de  Grasse  perçoivent  l’Allocation
Adulte Handicapé  (soit 1 472 personnes  sur 16 898).


Comparativement  à  l’EPCI, la part  des  bénéficiaires  d’AAH  est  surreprésentée  dans  les  communes  de  Grasse
(10,1%), La Roquette-sur-Siagne  (10,7%), Escragnolles  (11,3%), Valderoure  (11,8%), Andon  (14,1%) et  surtout
Saint-Auban  (32,3%; soit + 23,6 point  par rapport  à l’EPCI dans  son  ensemble).
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Répartition des bénéficiaires  du RSA et des personnes  couvertes


Source : Caf 2017


8,9 % des  allocataires  bénéficient  du Revenu  de Solidarité Active dans  la Communauté  d'Agglomération  du Pays
de Grasse.  La part  de ces  bénéficiaires  est  fortement  surreprésentée  dans  la commune d’Amirat (50 % soit  + 41,1
points  comparativement à l’EPCI et 5 allocataires) et de Valderoure (25% soit + 16,6 points  et 19 allocataires).
Même  si  c’est  dans  une  moindre  mesure,  la  proportion  d’allocataires  du  Rsa  est  également  au-dessus  de  la
moyenne  de l’EPCI à Saint-Auban  (19,4%), Caille (17,5%), Seranon  (14,3%), Andon  (14,1%), Cabris (12,4%), Spé -
racèdes  (10,1%), Escragnolles  (10%) et Grasse  (9,9%).


42







Répartition des allocataires  vivant sous le seuil  de bas revenus


Source : Caf 2017 - Le seuil de bas revenus au 31 déc. 2017 est de 1052 € par unité de consommation.


1/3 des  allocataires  Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de  Grasse  vit  sous  le seuil de  bas  revenus  ; celui-ci
s’élevant  à 1 052 € mensuel. 


Comparativement  à l’EPCI dans  son  ensemble, les  allocataires  «  Bas  Revenus»  sont  en  proportions  plus  impor-
tantes  dans  10 communes.  Cette surreprésentation  étant  soit  faible, à l’instar de Cabris (32,7% soit  +2,1 points  et
50 allocataires),  soit  beaucoup  plus  forte,  à  l’exemple  d’Amirat  (60 %),  Saint-Auban  (61,3%) ou  encore  Gars
(71,4%). Ces trois  dernières  communes  ont  cependant  un  nombre faible d’allocataires  à bas  revenus  (respective -
ment 6, 19 et 7).
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4. Zoom sur la Prime d’activité


Les bénéficiaires de la Prime d’activité  de la CAPG


CAPG Alpes-Maritimes France


Bénéficiaires  de  la
prime d'activité


3 444 41 730 2 562 163


dont  majoration
pour  isolement
avec  enfant  à
charge  ou à naitre


252 7.3% 2 526 6,1% 151 092 5,9%


dont  moins de
 25 ans


543 15.8
%


6 037 14,5
%


427 810 16,7%


dont  isolés 1 658 48,1
%


2 1406 51,3
%


1 294
130


50,5%


Montant  moyen  versé
(en Euros)


164,2 159,5 156,6


Source : Caf 2017


La prime d’activité, mise en place au 1er janvier 2016 pour remplacer le volet  activité du  RSA, a été versée  en 2017
à 3 444 bénéficiaires sur le territoire de la CAPG.


Source : Caf 2017


Le montant  moyen  versé  aux bénéficiaires  de la Prime d’activité dans  les communes  de la CAPG est  de 164,2 Eu -
ros, un montant  supérieur aux moyennes  départementale et nationale.
On observe  que le territoire comprend  une proportion  un peu  plus  importante  d’allocataires  percevant  la PPA ma-
jorée pour isolement avec enfant  à charge comparativement au département  et au niveau  national.


Les bénéficiaires de la PPA au niveau des communes de la CAPG


Répartition des bénéficiaires  de la PPA par commune
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Source : Caf 2017 


Source : Caf 2017 


Le secret  statistique  ne  permet pas  de  rendre  compte  des  allocataires  de  la Prime d’activité  avec  une  majoration
pour isolement ou ayant  moins de 25 ans.


La Communauté  d'Agglomération du Pays  de Grasse   dénombre 3 444 bénéficiaires de la PPA, soit 20,4% des  allo -
cataires. Les bénéficiaires de la PPA sont  surreprésentés  pour 9 communes  de l’EPCI 
Les  écarts  par  rapport  à la part  moyenne  (20,4%) vont  de  + 0,2 points  (Saint-Vallier-de-Thiey  : 20,6 %) à + 26,3
points  (Briançonnet  : 46,7%).


Briançonnet,  Caille et Andon  sont  les communes  pour lesquelles  la surreprésentation  d’allocataires  de la PPA est
la plus  forte. Le nombre de  ces  allocataires  dans  ces  communes  y est  cependant  faible (respectivement  7, 17 et
23). 
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Source : Caf 2017 


Dans  la Communauté  d'Agglomération du Pays  de Grasse, un bénéficiaire de la PPA perçoit en moyenne  164 €. Le
montant  moyen de PPA perçu par les allocataires  varie de 101 € (Amirat) à 301 € (Saint-Auban).


La somme des  prestations  versées  au titre de la Prime d'activité (PPA) dans  la CAPG s’élève à 564 236 €. 
58 % de ce montant  concerne  les allocataires  de Grasse  pour un total de 327 190 €.


Hors  Grasse,  les montants  versés  par commune s’élèvent  à moins de 10 % du montant  total versé  aux allocataires
de l’EPCI, soit pour les principales  communes  : Mouans-Sartoux (7,2 % soit 40 385 €), Pegomas  (6,9 % soit 38 874
€), Peymeinade  (6,8 % soit 38 647 €), La Roquette-sur-Siagne (4,8 % soit 26 880 €), Saint-Cézaire-sur-Siagne (3,9 %
soit 21 816 €).
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V- Accompagner les familles dans leur relation avec l’environnement et le cadre de vie


1. Les bénéficiaires d’aides au logement


En 2017, la CAPG dénombre 6 732 bénéficiaires  d’une  aide au logement, ce qui représente  6,6% de la population
totale et 40 % des  allocataires  : un  pourcentage  relativement  bas  au regard des  taux départementaux et nationaux
qui sont  de 51% et 50%


Au niveau des communes


Source : Caf 2017 -  les communes soumises au secret statistique ont été regroupées en une entité unique «autres communes de la CAPG »


Source : Caf 2017


39,8 % des  allocataires  de la Communauté  d'Agglomération  du  Pays  de Grasse  perçoivent  une  aide au logement.
Le part d’allocataires  d’AL par commune varie de 17,9 % pour Le Tignet  (soit 67 allocataires  «AL  » sur 375) à 85,7
% pour Collongues  (6 allocataires  sur 7). 
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8 communes  ont  une  part  de  bénéficiaires  d’AL supérieure  à la part  moyenne  dans  l’EPCI. Cette  surreprésenta -
tion  varie de  46,7 % (soit  + 6,9 points  pour  Briançonnet  qui compte  7 allocataires  avec  une  AL) à 85,7 % (+ 39
points  pour Collongues  avec 6 allocataires  bénéficiaires d’une  AL).


Bénéficiaires d’une aide  au logement selon la structure du parc
56% des  bénéficiaires  d’une  aide au logement  de la CAPG résident  dans  le parc privé, une  proportion  moins  éle -
vée  de 8 points  que  dans  les Alpes-Maritimes (64%). Par ailleurs  27,7% de ces  aides  concernent  des  allocataires
résidant  dans  le parc locatif public, contre seulement  22,5% au niveau  du département  ; même si ce taux reste  en-
core relativement bas  comparé au national (38,5%).


Source : Caf 2017


Au niveau des communes


Source : Caf 2017
S’agissant  de  la ventilation  des  bénéficiaires  d’AL selon  le type  de  parc  dans  la Communauté  d'Agglomération
du Pays  de Grasse, 12 communes  ne sont  pas  soumises  au secret  statistique.
Parmi celles-ci, Collongues  et  Amirat n’abritent  que  des  allocataires  d’AL du  parc  privé. La proportion  d’alloca -
taires  résidant  dans  le parc privé varie de 10 % (Andon)  à 100%. Grasse  et Mouans-Sartoux, les deux communes
les  plus  importantes  en  nombre d’allocataires,  ont  une  part  de  bénéficiaires  d’AL en dessous  de la moyenne  de
l’EPCI (respectivement  54 % et 42 % contre 56 %).
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La part moyenne  d’allocataires  en cours  d’accession  à la propriété  est  de 7% dans  la Communauté  d'Aggloméra -
tion  du  Pays  de  Grasse.  Seranon  (15%), Saint-Vallier-de-Thiey  (17%), Pegomas  (17%) et  surtout  Andon  (19%)
sont  largement au-dessus  de cette  part moyenne.
La Roquette-sur-Siagne (18%) et Grasse  (11%) ont  une part d’allocataires  en établissement  au-delà de celle obser -
vée à l’échelle de l’EPCI (9%).


2. Les taux d’effort des allocataires
Le taux d’effort net  correspond  à la part des  ressources  que les allocataires  consacrent  au paiement de leur 
loyer, après  la perception  de l’aide au logement.


Part des bénéficiaires d’une aide  au logement supportant   un taux d’effort supérieur à 40% dans les parcs 
privé et public


Source : Caf 2017


En 2017, toutes  communes  de la CAPG confondues  seuls  5,1% d’allocataires  supportent  un  taux d’effort supé -
rieur à 40% dans  le parc public. 26,9% supportent  ce même taux d’effort  dans  le parc privé. Les allocataires  du
parc privé avec ce taux d’effort sont  en moindre proportion dans  les territoires  de la CAPG , comparés  au niveau
départemental


Le taux d’effort au niveau des communes de la CAPG 
Répartition par communes des allocataires  selon le taux d’effort dans le parc privé 
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Taux d'effort net : part du revenu des allocataires consacrée au loyer une fois prises en compte les Allocations Logement. 
Source : Caf 2017


Source : Caf 2017


Dans  le parc privé de la Communauté  d'Agglomération  du Pays  de Grasse,  27% des  bénéficiaires  d’une  AL, dont
les revenus  sont  connus,  ont  un taux d’effort supérieur (dépense  consacrée  au logement  une  fois déduite  l’Aide
au Logement) ou  égal à 40%. La part  d’allocataires  avec  un  taux d’effort  conséquent  (i.e. 40 % ou  plus)  varie de
16 % (autres  communes  de la CAPG) à 42% (Auribeau-sur-Siagne) dans  l’EPCI. Pour Grasse,  la part de ces  alloca -
taires  est  moins  élevée  que  dans  l’EPCI dans  son  ensemble (24 % contre  27%) ; cet  effort important  consacré  au
logement concerne  482 allocataires  au total dans  la commune.
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Répartition par communes des allocataires  selon le taux d’effort dans le parc public


Remarque : Amirat, Briançonnet, Cabris, Collongues, Gars, Le Mas, Seranon et Spéracèdes n’ont pas de bénéficiaires d’Aide au Logement
dans le parc public - Source : Caf 2017


Source : Caf 2017 
 Concernant  le parc public, 5% seulement des  bénéficiaires d’une  AL ont  un taux d’effort supérieur ou égal à 40%
dans  la Communauté  d'Agglomération  du Pays  de Grasse.  L’écart des  communes  à cette  moyenne  n’est  que  de 1
point,  en plus  ou  en moins, pour  les communes  abritant  des  allocataires  du  parc public qui perçoivent  une  Aide
au Logement.


A Andon,   Auribeau-sur-Siagne, Escragnolles  et Le Tignet, la totalité des  bénéficiaires d’une  AL du parc public a
un effort en deçà des  40 %.    
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ANNEXE 2 –  Diagnostic partagé


(
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DIAGNOSTIC CTG-CHARTE 2020
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Projet social de territoire  – 


Communauté d’Agglomération 
 du Pays de Grasse 







Les communes de Grasse, Mouans Sartoux, Pégomas et la Roquette sur Siagne ont gardé leurs 
compétences enfance et jeunesse et ont chacune un CEJ. Auribeau sur Siagne a gardé sa 


compétence enfance et s’est rattaché au CEJ inter-communal de la CAPG qui contient toutes  les 
communes restantes pour la jeunesse.


La CAPG a été créée le 1er janvier 2014, elle est issue de la fusion entre le Pôle Azur 
Provence, la communauté de communes des terres de Siagne et la communauté de 
communes des monts d’Azur. Cette nouvelle intercommunalité a un paysage 
particulièrement contrasté et est composée de vingt-trois communes, 101 795 habitant 
(Insee 2016) : 
Grasse, Amirat, Andon, Auribeau-sur-Siagne, Briançonnet, Cabris, Caille, Collongues, Gars, Le 
Mas, Mouans-Sartoux, Les Mujouls, Pégomas, Peymeinade, La Roquette-sur-Siagne, Saint-
Auban, Saint-Cézaire-sur-Siagne, Saint-Vallier-de-Thiey, Séranon, Spéracèdes, Le Tignet, 
Valderoure. 


Face à cette fusion, nous observons une disparité dans les délégations de compétences 
enfance et jeunesse. Cette configuration ainsi que les spécificités du territoire, engendrent 
un déséquilibre de l’offre de service aux usagers.
Bien que située non loin du littoral, l’agglomération se caractérise par une identité rurale et 
périurbaine fortement marquée avec près de 80% de son territoire situé en zone rurale de 
moyenne et haute montagne. 
Face à cette géographie particulière, l’itinérance sur le haut pays est à privilégier.


1/3 de la population allocataire de la CAPG vit sous le seuil des bas revenu (1 052€/mois),
1 contrat de ville à Grasse avec 2 Quartiers Prioritaires (Fleurs de Grasse et Grand Centre),
1 CTG depuis 2009, renouvelée en 2011 et en 2017 sur la ville de Grasse et un projet CTG 
/charte des familles inter-communautaire CAPG en cours de négociation.
1 contrat de ruralité sur les 13 communes du Haut et moyen Pays (Saint Vallier de Thiey, 
Séranon, Valderoure, Caille, Andon-Thorenc, Escragnolles, St Auban, Collongues, Le Mas, Les 
Mujouls, Brianconnet, Amirat, Gars)
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La lutte contre les inégalités sociales et territoriales par le dé-
veloppement  d’une  offre  d’accueil  adaptée  demeure  une
constante dans les  priorités de la CAF. Ainsi  la création de  30
000 places d’accueil en EAJE est une ambition nationale contrac-
tualisée dans la convention d’objectifs et de gestion 2018-2022.
La MSA se mobilise également pour accompagner la création de
services et de structures d’accueil du jeune enfant en milieu ru-
ral en prenant en compte les besoins spécifiques de ses ressor-
tissants.


Au niveau de l’EPCI, le taux de couverture est au-dessus du taux
départemental.  Néanmoins,  il  ressort une grande inégalité  de
l’offre  des modes de garde sur le  territoire.  D’un point de vue
quantitatif, l’offre de service est plus ou moins adaptée à la de -
mande de prise en charge. La qualité et surtout la diversité de
l’offre proposée est aussi disparate.


Le recensement des équipements petite  enfance nous permet
d’observer qu’une majorité des EAJE se situent au sein du bas-
sin de vie sud de l’EPCI. La densité de population en est la rai-
son principale. Néanmoins, la CAFAM est favorable au dévelop-
pement de places d’accueil sur la commune de la Roquette-sur-
Siagne.  Ainsi  elle  encourage  à la  création  d’un  EAJE en  2021.
Aussi  le  développement du nombre de places sur la commune
de Pégomas serait opportun au regard du nombre de demandes
aujourd’hui enregistré par le service petite enfance de la com-
mune. Enfin, le secteur nord est de la ville de 
Grasse reste à développer. Il sera nécessaire de s’interroger sur
le devenir du Jardin d’enfants Les Bengalis à Grasse dépendant
de l’obligation de la scolarité à partir de 3 ans.


En outre,  le  développement  urbanistique  de  cette  partie  du terri-
toire  laisse  présager  un  accroissement  du  besoin  dans  les  pro-
chaines années.
Ainsi le besoin de développement est particulièrement prégnant au sein
du bassin de vie Nord de l’EPCI. Ce secteur caractérisé par un étalement
géographique important implique  souvent pour les familles  de faire ap-
pel  à l’accueil  individuel  pour leurs  enfants.  Cependant,  l’offre  est  au-
jourd’hui insuffisante voir inexistante. La couverture des besoins adaptée
à chaque situation est une aspiration que la branche famille  priorise  au
travers de cette convention territoriale globale et charte des familles.
Le développement sur ce secteur reste compliqué en raison de la disposi -
tion  géographique  suggérant  une  mutualisation  des  établissements  de
type EAJE sur des  zonages  extrêmement vaste.  Mais aussi  en raison de
l’inéligibilité de ce territoire aux subventions d’investissement de la CAF.
En effet,  ce bassin de vie ne rentre pas dans les critères du potentiel  fi -
nancier permettant l’obtention  de l’aide  à l’investissement  national.  La
commune de Saint Vallier de Thiey illustre cette problématique où le dé-
veloppement d’une structure serait pertinent.  Afin de répondre aux ob-
jectifs de développement de la branche famille,  un appel à projet dépar-
temental sera diffusé en 2020.


L’adéquation entre l’offre et la demande de places est un objectif pour la
branche famille.  Les  insuffisances  quantitatives  ne  constituent  pas les
seules  difficultés de l’EPCI, la complexité  géographique de la CAPG est
source d’émergence de besoins spécifiques locaux. La diversité de l’offre
d’accueil  est ainsi  aujourd’hui une problématique majeure sur ce terri-
toire. 


Du point de vue qualitatif  


Développer l'offre d'accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités sociales et territoriales 


  Du point de vue quantitatif
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La bonne qualité d’accueil est une préoccupation partagée par 
l’ensemble des municipalités qui compose la CAPG. Toutefois, là 
encore, le service aux familles est extrêmement hétérogène.


Concernant l’accueil individuel nous observons que la répartition des 
assistantes maternelles semble plutôt cohérente avec les besoins des 
territoires néanmoins certains zonages sont insuffisamment pourvus 
voire complètement dépourvus en offre d’accueil individuel. Par 
ailleurs, le niveau de qualification des professionnelles accueillantes 
ainsi que le taux d’agrément par les services de PMI est très 
déséquilibré selon les secteurs. 
Il est impératif pour la branche famille de promouvoir le métier 
d’assistants maternels afin d’informer et de poursuivre le travail de 
professionnalisation et le développement des RAM. 


La CAFAM ambitionne la création d’un RAM pour 70 assistantes 
maternelles. Grasse, Mouans-sartoux et les communes du moyen pays 
ont déjà développé cet axe et perçoivent aujourd’hui la plus-value de 
l’implantation d’une telle structure. Le sud du territoire n’est toujours 
pas couvert, ce qui est un manque indéniable pour les professionnels 
assistants maternels ainsi que pour les familles. 


Le taux de couverture en accueil petite enfance sur la CAPG 
est de 51,3 % (48,4% pour département et 58 % pour le 


national).  
En 2019, on a recensé un potentiel de 1983 nombre de places 


pour 3332 enfants de moins de 3 ans. 
(Le nombre de naissances est stable depuis 3 ans sur l’EPCI)
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Dans le cadre du temps libre des enfants, l’aide à l’accès aux loisirs
et  aux vacances constitue  depuis  longtemps,  un domaine  d’inter-
vention de la branche famille. 
La Caisse d’Allocations familiales des Alpes Maritimes au travers de
leur contrat pluriannuels  d’objectifs et de gestion 2018 – 2022 sou-
haite  que sa contribution à la structuration des  parcours éducatifs
soit un axe prioritaire. Pour ce faire, elle  vise sur le territoire de la
CAPG à poursuivre le soutien aux ALSH notamment sur le temps du
mercredi et favoriser leur accessibilité.  Concernant les enfants les
plus  précaires,  l’objectif  est  de  favoriser  l’accompagnement  vers
l’accès aux loisirs. Enfin, les projets visant à soutenir la diversifica-
tion de l’offre  de loisirs  et des départs en vacances contribue à la
structuration des parcours éducatifs sur le territoire. 
La MSA, par ses prestations extra-légales met en place des aides in-
dividuelles pour faciliter l'accès aux offres de loisirs et de vacances.


Le taux de couverture de la CAPG en accueil de loisirs semble adapté
aux  besoins  des  familles.  Toutefois,  quelques  secteurs  pourraient
augmenter leur offre de service. Grasse gère 13 accueils périscolaires
et conventionne ses accueils de loisirs extra scolaires avec 6 associa-
tions afin de proposer une offre sur les différents quartiers. Il  reste
néanmoins  certains  périmètres  non couverts :  le  centre  ancien  ne
dispose pas d’accueil  de loisirs extrascolaire maternel sur place mais
bénéficie  d’un ramassage. De plus,  il  est nécessaire d’accompagner
les enfants des quartiers prioritaires de la politique de la ville  (QPV)
vers les structures de loisirs (promotion et soutien au financement).


Le  moyen  pays  est  relativement  bien  pourvu  contrairement  au haut
pays qui de part sa situation géographique ne permet pas de répondre
à tous les allocataires. Un système de transport spécifiquement lié  au
ramassage  des  enfants  a  été  mis  en  place   pour  leur  permettre  un
meilleur  accès à l’offre  de loisirs.  À ce jour, il  existe  deux centres de


loisirs sur la partie nord de l’EPCI, un à Saint Vallier de Thiey et un à Sé-
ranon. 


La mise en place d’un Projet Educatif Territorial (PEDT) en 2014 sur l’en -
semble  du territoire  de la CAPG a favorisé  la coordination et la cohé -
rence des actions éducatives en direction de ce public. La quasi-totalité
des  communes  a repris  la  classe  à 4 jours  en  septembre  2017 (sauf
Mouans-Sartoux), et a reconduit un PEDT sans Plan mercredi.
La réforme des rythmes éducatifs a permis aux communes et à la CAPG
de développer et de proposer des activités périscolaires enrichissantes
et innovantes.  Néanmoins,  l’ensemble  des communes a beaucoup de
difficulté  pour  trouver  des  animateurs  du  fait  de  la  précarité  des
contrats et de l’arrêt des contrats aidés, ce problème récurrent fragilise
le bon fonctionnement des activités.
Les communes de Grasse, Mouans Sartoux, Peymeinade,  Saint cézaire
sur siagne et Saint Vallier de Thiey ont mis en place des conseils muni -
cipaux  des  jeunes,  levier  d’apprentissage  à  la  citoyenneté.  D’autre
commune telle  que  Pégomas souhaite  le  mettre en place prochaine-
ment.
Dans le  moyen  et  haut pays,  les  communes  ont donné  leurs  compé-
tences à la CAPG. Les ALSH, le péri et l’extra scolaire y sont maintenus
et un système de transport inter-centre est mis en place.
Globalement sur l’ensemble de l’EPCI, les équipes d’animation font re-
monter leurs difficultés  croissantes vis-vis  de l’accueil  d’enfant en si -
tuation de handicap ou non identifié par la MDPH.
C’est  pourquoi,  plusieurs  communes  travaillent  à l’amélioration  de  l’offre et  de  la
qualité d’accueil de ces  enfants.


  Du point de vue quantitatif


  Du point de vue qualitatif 


Accompagner le parcours éducatif des enfants de 3 à 11 ans 
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Sur l’ensemble du territoire national est observé un désintérêt global des adolescents pour les structures traditionnelles d’accueil de loisirs. En
effet, il semble que la simple consommation d’activités ne convienne pas à des jeunes adultes en devenir. La stratégie soutenue par la CNAF et
la CCMSA s’est ainsi orientée en direction de la promotion de l’autonomie des jeunes. 
Sur le département des Alpes-Maritimes le choix de la branche famille s’est porté sur la valorisation des projets portés par les adolescents. Par
ailleurs, le renforcement de la présence éducative numérique est un axe d’intervention retenu en raison de l’évolution généralisée  de son
usage par les jeunes. Pour la branche famille, les adolescents sont considérés comme des citoyens qu’il faut outiller et accompagner afin d’af-
fronter les épreuves qui font obstacle à une société républicaine.  La MSA, depuis 20 ans, soutient les  initiatives et l'engagement citoyen des
jeunes en leur apportant un appui technique et financier.  


On peut constater que très peu d’opérateurs utilisent le panel d’outils que la CAF déploie en faveur de la jeunesse. 
Les ALSH adolescents existent sur l’ensemble du territoire, l’adhésion des jeunes n’y est pas probante, de nouvelles formes d’accueil restent  à
développer.  On note également qu’aucune structure de loisirs adolescents n’existe sur le haut pays.


Développement des accueils jeunes et du dispositif « sac ados »
La mise en place des Fonds Public et Territoire (FPT) Adolescents ainsi que les financements possibles en quartier politique de la ville (QPV) via
le dispositif  Ville  Vie Vacances (VVV)  permettent d’enrichir cette offre et de réfléchir à des accueils plus innovants et plus en accord avec les
besoins des jeunes (tels que le dispositif « cité rêves » mis en place par la commune de Grasse pour les 15/25 ans). Le Centre Social Harpèges va
mettre en place un « espace citoyen accueil ados », ce projet a été défini  dans le cadre de la CTG Caf /ville  de Grasse. Le service jeunesse de la
CAPG et l’association Montjoye Passaj en lien avec le travail du contrat de ruralité et du service prévention ont eux aussi réfléchi à un lieu res -
sources jeunes et parents à mettre en place sur St Vallier de Thiey, Peymeinade et le haut pays. Concernant la commune de Mouans-Sartoux, le
travail autour de l’autonomie des jeunes est engagé depuis plusieurs années. Ces derniers ont développé des actions avec les jeunes autour de
projets liés à la citoyenneté et à leur implication dans la cité. De même, la commune de La Roquette propose aux jeunes d’élaborer eux même
leur séjour de vacances dans une perspective d’autonomisation et de responsabilisation. Concernant la prévention contre les dérives du numé -
rique, les ERIC et Sud Lab proposent des ateliers de prévention dédiés aux jeunes. 
Globalement sur la CAPG, les acteurs de la jeunesse tentent de s’adapter et transforment leurs pratiques dans un souci d’attractivité.  Il apparaît
aussi globalement que les dispositifs proposés par la CAF comme Sac Ados et les Appels à Projets de la MSA, sont encore trop peu utilisés au re-
gard du nombre d’adolescents présents sur le territoire. C’est pourquoi, un accent fort sera mis sur la communication des outils et des disposi -
tifs mobilisables. Par ailleurs et en complémentarité il  semble impératif que la mise en réseau des acteurs de la jeunesse puisse être envisa -
gée à l’échelle de l’EPCI.


Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leurs parcours d'accès à l'autonomie  


  Du point de vue quantitatif


  Du point de vue qualitatif
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Plus de deux parents sur cinq estiment aujourd’hui difficile l’exercice
de leur rôle 2. Fort de ce constat, la stratégie nationale de soutien à la
parentalité  arrêtée par la CNAF et la CCMSA visent à répondre aux
préoccupations des  parents dans des  périodes  charnières  de  la vie
des familles. La doctrine préconisée est ainsi de prévenir les risques
par la valorisation du rôle parental. La CAFAM, a choisi, pour répondre
à cette mission de privilégier la mise en réseau des acteurs locaux et
d’améliorer la communication en direction des familles.  La lisibilité
des actions constitue ainsi le socle de notre stratégie locale. 


Le territoire de la CAPG est très disparate quant aux actions de sou-
tien à la parentalité. Grasse est la principale source de projets liés à
cette thématique, néanmoins, le taux de recours reste encore assez
faible d’autant plus que les familles monoparentales (10,6 % sur l’EP-
CI  et  11,8 % pour Grasse)  sont très  représentées  sur le  secteur du
centre ancien. La prévention des situations est ainsi une priorité sur
cet EPCI. 


Malgré  un  taux  de  couverture  important  (une  action  pour 1235 fa-
milles)  la CAPG reste  en deçà de la moyenne  départementale  (une
action pour 1432 familles),  son taux de participation n’augmente pas
et  reste  à 3,81 % (légèrement  sous la moyenne  départementale  de
3,88%).
Il  existe  cependant des zones géographiques qui ne sont pas ou peu
pourvues en actions Reaap : le Sud de l’EPCI (Pégomas, Peymeinade,
La Roquette, Saint Cézaire) et le haut pays Grassois (plus qu’une seule
action en 2020). Dans le  moyen et haut pays, il  y a un fort besoin de
développer  des  actions  de  soutien  à  la  parentalité.Les  différents
diagnostics récents3 montrent des carences importantes sur ce terri-
toire, mais les porteurs sont rares, voir inexistant et il faut faire appel
à des structures domiciliées sur d’autres territoires pour intervenir. La


2 CNAF Enquête 2016. 


mise  en place de l’Espace de vie  social  itinérant et  la dynamique  du
contrat de ruralité depuis plus d’un an permettent de recueillir les be-
soins et de mettre en place des actions innovantes et itinérantes à par-
tir  de  2019. (CLAS  de  l’EVSi,  action  autour  du  numérique  avec  une
troupe de théâtre...).
Les communes de Grasse et Mouans-Sartoux ont mis en place le  pro-
gramme de soutien à la fonction parentale (PSFP) depuis 4 ans. Suite à
ce bilan positif,  ces derniers ont souhaité l’expérimenter auprès des 4-
6 ans. Le référent famille  du Centre social  Harpèges y est bien impli -
qué. Depuis 2020, la ville  propose des réunions d’échanges de parents.
Le PSFP concours ainsi  aux forces vives  du territoire  dans le  domaine
de la posture parentale.  D’autres acteurs,  comme la médiation fami-
liale et l’Espace rencontre permettent de valoriser le rôle des parents.
Ces derniers permettent à de nombreuses familles  sur toute la CAPG
de maintenir un lien parent/enfant malgré la séparation conjugale.
Il  existe  un réseau local porté par le  centre social Harpèges qui réunit
les associations des 2 intercommunalités : CAPG et CACPL. Plusieurs as-
sociations proposent des actions de soutien à la parentalité sur la com-
mune de Grasse en privilégiant les QPV. Néanmoins, ce réseau ne ré-
pond pas aux communes du haut pays de part son éloignement géogra-
phique, c’est pourquoi la création d’un réseau sur ce territoire serait à
prioriser. Par ailleurs, le CCAS de Grasse anime un LAEP ainsi que l’as -
sociation Harpèges qui en gère un sur le QPV centre ancien. Il a prévu
d’  augmenter  ses  plages  d’ouverture.Enfin,  les  2 QPV  proposent  le
CLAS au sein des écoles de ces quartiers. 


3 Liés au contrat de ruralité


Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par les enfants
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Les perspectives sur les années à venir se 
concentreront sur l’élaboration d’un diagnostic 
parentalité ainsi qu’un travail de maillage des 


acteurs locaux impliqués dans cette thématique. 


  Du point de vue qualitatif


Comme évoqué plus haut la prévention des risques est une priorité sur le 
territoire qui concentre une population importante de familles 
vulnérables. Il est impératif que se poursuive la promotion des offres de 
services accompagnant les séparations pour favoriser la co-parentalité, à 
la fois sur le champ de l'information (séances devenir parent), de 
l'accompagnement des situations les plus fragiles (Travailleurs Sociaux, 
Aide à Domicile, Recours aux pensions alimentaires), du maintien des 
liens parents/enfants (Espace Rencontre) et de l'apaisement des conflits 
(Médiation Familiale).
Les indicateurs de mesures d’impacts qualitatifs nous informent que les 
familles retirent de nombreux bénéfices liés à l’amélioration des liens 
infra-familiaux. De même, les parents évoquent très régulièrement un 
renforcement de leur posture parentale.
Malgré ce constat positif le taux de participation reste faible sur l’EPCI . 
Le manque de concertation et de point de relais d’information des actions 
semblent être une piste d’explications à ces difficultés. Une analyse plus 
fine et concertée serait nécessaire afin de comprendre les origines des 
freins évoqués. C’est pourquoi les perspectives sur les années à venir se 
concentreront sur l’élaboration d’un diagnostic parentalité ainsi qu’un 
travail de maillage des acteurs locaux impliqués dans cette thématique. 
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Animation de la vie sociale
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L’animation de la vie sociale est une thématique qui est au carrefour de 
tout les champs de l’action sociale d’un territoire. C’est un enjeu 
sociétal de cohésion des territoires prioritaire pour  la branche famille. 


Cette dernière a fait le choix d’intervenir sur les territoires les plus 
fragiles en soutenant les dispositifs d’animation de la vie sociale. Ainsi 
le soutien de la création de 260 structures nouvelles dans les QPV est un 
objectif national. Leur action se fonde sur une démarche globale et sur 
une dynamique de mobilisation des habitants pour apporter des 
solutions aux besoins des familles et à leur difficulté de vie 
quotidienne. Elle s’appuie sur des équipements de proximité, tels que 
les centres sociaux et les espaces de vie sociale. La caractéristique de 
cette dynamique est de permettre aux habitants de participer à 
l’amélioration de leurs conditions de vie, au développement de 
l’éducation et de l’expression culturelle, au renforcement des 
solidarités et des relations de voisinage, à la prévention et la réduction 
des exclusions, par une démarche globale adaptée aux problématiques 
sociales d’un territoire.


Par ailleur, l’animation de la vie sociale s’inscrit en complémentarité des 
offres d’interventions sociales dans les territoires notamment les 
actions menées par le département en matière d’accompagnement 
social individuel mais surtout en complément de politiques de la ville 
qui œuvrent dans les mêmes perspectives de cohésion sociale.


  Du point de vue quantitatif


Dans le département des alpes maritimes la CAF est signataire du Contrat 
de ville 2015-2020 sur 3 piliers : Social, urbain et économique. Ce contrat est 
prolongé jusqu’en 2022
 La CAPG est caractérisée par 3 territoires prioritaires : territoire couvert par 
le contrat de ruralité (qui comprend saint Vallier-de-Thiey et les communes 
du haut pays) ainsi que les deux quartiers politique de la ville de la 
commune de Grasse : Le QPV Grand Centre et le QPV Fleurs de Grasse.
Le quartier des Fleurs de Grasse est aujourd’hui le seul territoire prioritaire 
qui n’est pas couvert par une structure d’animation de la vie sociale. Pour 
autant, ce quartier est caractérisé par une mobilisation des habitants 
extrêmement compliquée à tous les niveaux. Ce constat partagé par les 
acteurs associatifs et institutionnels a permis de faire émerger que la 
cohésion sociale était le défit majeur de ce territoire.


Fort de ce constat partagé, le développement d’un EVS ou d’un centre social 
sur ce périmètre est une ambition commune pour la CAFAM, la ville de 
Grasse et  la CAPG.


De plus au vue des caractéristiques du territoire et des problématiques 
identifiées sur Peymeinade il serait intéressant d’y mener un diagnostic et 
d’étudier l’opportunité d’une création d’une structure d’animation de la vie 
sociale.
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  Du point de vue qualitatif


La qualité itinérante de l’EVSI a permis aux habitants des communes 
les plus isolées de Grasse d’obtenir une offre de service adaptée à 
leurs besoins en termes d’accès aux droits et d’animation locale. 
L’EVSI souhaite avoir des locaux sur la commune d’Andon afin d’avoir 
un lieu identifié. 


Par ailleurs, le centre social Harpèges, est une structure qui est 
devenue indispensable sur le territoire de Grasse. La qualité de ses 
actions et sa capacité à s’adapter aux différentes formes 
d’intervention sociale contribuent au soutien quotidien de  nombreux 
habitants parfois en grande précarité ou dans des situations sociales 
extrêmement dégradées.


En outre, les actions menées sur le champ de l’animation de la vie 
sociale ont permis une réelle redynamisation citoyenne sur le 
territoire du Grand centre. 


Les perspectives sur les années à venir se 
concentreront sur le développement d’une 
structure d’animation de la vie sociale sur 


le QPV Fleurs de Grasse. 
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ACCES AUX DROITS


  Du point de vue quantitatif


Prenant appui sur le constat d’un non-recours encore important, 
d’une distance considérable au numérique pour certains publics 
ou encore des difficultés d’accès à l’information et aux services, 
La branche famille souhaite à nouveau faire de l accès aux droits 
un objectif essentiel de leur Cog . Elle affiche sa volonté de 
garantir la qualité et l’accès aux droits et services ainsi que le 
renforcement du partenariat sur ce thème.


A ce titre l’EPCI a mis en place des services d’accès aux droits 
destinés à être au plus près des usagers en labellisant des MSAP 
qui deviennent aujourd’hui des  France Services (FS).


Il s’agit d’apporter une première réponse aux usagers face à la 
dématérialisation des services publics et de ce fait améliorer le 
partenariat existant entre tous les acteurs de l’accès aux droits, 
refléchir à la notion de « guichet unique ». De plus, des points 
relais CAF et MSA existent sur l’ensemble de l’EPCI afin de 
répondre au plus prés aux besoins des allocataires.


  Du point de vue qualitatif


Face à la prise en compte du développement des services dématérialisés, la 
CAPG et les communes de Grasse et Mouans-sartoux ont mis en place des 
E.R.I.C./Sud Lab ; premiers supports d’accompagnement numérique des 
usagers. L’objectif est de promouvoir ces espaces et de leur permettre d’être 
force de propositions pour la montée en compétence des usagers face à la 
transition numérique. Pour d’autres, il est nécessaire d’être en plus, un lieu de 
proximité regroupant différents services dans un même lieu comme pour la 
France Service des Monts d’Azur de St Auban. 


La particularité de ce territoire étendu entre mer et montagne est à prendre en 
considération, notamment pour le haut pays où les villages sont très éloignés 
et les distances importantes. C’est pourquoi, les travailleurs sociaux de la CAF 
et de la MSA reçoivent sur RDV  les allocataires correspondant à leurs cibles sur 
la FS de Saint Vallier et au centre social Harpèges les Accords Solidaires de 
Grasse.


Pour les familles souvent éloignées de l’emploi et de la culture administrative, 
il est indispensable de mettre en place un accompagnement vers l’accès et le 
maintien aux droits légaux et extra légaux, ce qui est un axe fort du Centre 
social Harpèges de Grasse pour répondre à la paupérisation croissante du 
centre historique (plus de la moitié des ménages vit en dessous du seuil de 
pauvreté). L’ambition de cette CTG/charte se situera également dans 
l’accompagnement renforcé et innovant des structures de médiation sociale.


Le travail en réseau entre les différentes institutions, MSD, CCAS, MSA, CAF et 
associations sera à développer pour favoriser les parcours attentionnés.
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La politique du logement est une thématique à fort enjeu pour les Alpes Maritimes. La branche famille  est un acteur central de la politique loge -
ment de part son soutien financier (aides personnelles au logement). Elle développe des actions en faveur des ménages en situation d’impayés ou
habitants dans un logement non décent dans le cadre d’un réseau partenarial développé.
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 LOGEMENT 


  Du point de vue quantitatif


Selon le Plan Local de l’Habitat (2017-2022), le territoire grassois a 
une démographie dynamique en raison d'apports migratoires,Le 
marché du logement est « tendu » sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse. L’offre de 
logements, très tournée vers l’accession de maisons individuelles, a 
notamment permis d’accompagner la venue de ménages familiaux à 
haut pouvoir d’achat, originaires des territoires littoraux voisins 
comme du reste de la France. En cela, elle a permis une valorisation 
du territoire qui se caractérisait, par rapport au reste du 
département, par un décrochage assez net en termes de prix 
immobiliers et de revenus des ménages. Néanmoins, parce 
qu’insuffisamment diversifiée, elle a très imparfaitement permis de 
répondre aux aspirations de parcours résidentiels des populations 
présentes.  le marché immobilier est tourné vers la production de 
logement individuel car il est majoritairement capté par 
les acquisitions des nouveaux arrivants à haut pouvoir d'achat. 
Le prix immobilier a donc beaucoup progressé et exclut les ménages 
qui ne peuvent pas ou ne souhaitent pas accéder à la propriété 
(jeunes actifs, familles à revenu modeste, retraité). Le PLH préconise 
d'accroître le rythme des constructions à 800 logements par an 
(contre 600 auparavant) en favorisant la construction de 
logements groupés et adaptés aux besoins locaux (construction T2 
ou T3) dont 50 % conventionné.


L'offre locative (publique et privée) est concentrée su la commune de grasse. 
L’inadéquation entre le coût du logement et les ressources du foyer  ne permet 
pas une rotation satisfaisante dans le parc public et entraîne un éloignement 
des populations du parc d'emploi situé à Grasse. Malgré les constructions, le 
taux de logement sociaux est de 10% et reste insuffisant par rapport à la 
demande. Les 6 communes en SRU sont Grasse, Mouans Sartoux, La Roquette 
sur Siagne, Pégomas, Peymeinade, St Cézaire sur Siagne . Elles s'engagent à 
réaliser 2010 logements sociaux jusqu'en 2022. 


Le parc privé accueil la très grande majorité des ménages (9 sur 10). Cependant, 
le centre ancien de grasse et les communes du Haut Pays souffrent d’une image 
peu valorisante pour leur attractivité en raison de la présence de logements 
dégradés ou d'habitat indigne pour le premier et d’une population et d’un  
habitat précaire et secondaire pour le second. 
Aussi, il est a noter que le centre historique de Grasse bénéficie d’une nouvelle 
mesure récemment votée en conseil municipal et communautaire qui consiste 
à un permis de louer qui sera effectif dès janvier 2021.


  Du point de vue quantitatif
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ANNEXE  3  –  Listes  des  équipements et  services  soutenus par  les  collectivités  locales
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LISTE DES EQUIPEMENTS ET SERVICES SOUTENUS PAR LES COLLECTIVITES LOCALES
TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE


EAJE GRASSE/CAPG/MOUANS SARTOUX/
LA ROQUETTE SUR SIAGNE/PEGOMAS


Service d’accueil Familiale les Coccinelles
Immeuble le Privilège bât C – 25 bd Emile Zola
06130 Grasse


Multi accueils     gérés par le CCAS de Grasse
Le Petit bois – 64 route de Cannes
Le Peyrard – 4 chemin des Arômes
Le Petit Paris – 78 bd Victor Hugo
Les Petites Frimousses – Le Mas du Collet
6 avenue Louis Cauvin
Castel Aroma – 51/55 bd Victor Hugo
La Bastide – 4 chemin des Arômes


Multi accueils gérés par structures associatives ou privées 
Multi accueil collectif associatif les Ecureuils
38 bd Emmanuel Rouquier
06130 Grasse


Jardin d’enfants les Bengalis – 27 chemin de la Cavalerie
06130 Grasse


Multi accueils     gérés par la CAPG


SMA Etoile des Pioupious - chemin de la Vierge
06530 St Cézaire sur Siagne


SMA L’Enfantoun – Place Cavalier Fabre 
06460 St Vallier de Thiey


SMA Poussiniere – 19 chemin du stade
06530  Peymeinade


SMA Daudet – 11 chemin du Suye
06530 Peymeinade


SMA Voie Lactée - 195 chemin de Provence
06530 Le Tignet


Micro-crèche Lou Galopin – Route de la Doire
06750 Séranon


Multi accueils     gérés par Mouans Sartoux
Multi Accueil Grand Jardin – 72 chemin des Indes
06370 Mouans Sartoux
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Multi Accueil les Cèdres – 60 allée des Troënes
06370 Mouans Sartoux


Multi Accueil l’Oasis – 1 rue de Verdun
06370 Mouans Sartoux


Les P’tits Bouts en train – 150 allée des Ecoles
06370 Mouans Sartoux


Crèche Familiale – 135 allée des écoles
06370 Mouans Sartoux


Multi accueils     gérés par Pégomas
Multi Accueil collectif et familial 
La Coquille – 84 Avenue de Cannes
06580 Pégomas


Multi accueils     gérés par la Roquette sur Siagne
Crèche familiale les Grilous – 4 chemin de la Vignasse
06550 La Roquette sur Siagne


Multi accueil les Grilous – 4 chemin de la Vignasse
06550 La Roquette sur Siagne


LAEP GRASSE/ MOUANS SARTOUX


LAEP municipal du CCAS de Grasse
O Bastidou – 4 chemin des Arômes
06130 Grasse


LAEP associatif les Pitchounets – 3 bd Fragonard
06130 Grasse


LAEP municipal-  135 allée des écoles 
06370 Mouans Sartoux


RAM GRASSE/CAPG/MOUANS SARTOUX


Relais de la Bastide – Maison de la Petite enfance
4 chemin des Arômes
06130 Grasse
RAM CAPG – AMSTRAMRAM
12, place du général de Gaulle 06530 Saint Cézaire sur siagne


RAM Communal – 135 allée des ecoles
06370 Mouans Sartoux


80







ALSH GRASSE/CAPG/MOUANS SARTOUX/LA ROQUETTE SUR 
SIAGNE     /PEGOMAS


AL  EXTRA :
AL ado Mairie – 47 chemin des Capucins
06130 Grasse


Association Art et Education -57 Chemin de la Chapelle St 
Antoine
06130 Grasse


Association Harpèges – 31/33 rue Marcel Journet
06130 Grasse


Association la Fermette de Plascassier – 28 chemin du Servan
06130 Grasse


Association LEA (Loisirs Education Art) – 7 avenue Louis 
Cauvin
06130 Grasse


Association Le LEC – 38 Bd Emmanuel Rouquier
06130 Grasse


Association PSM (Planète Sciences Méditerrannée) 
chemin Clairette Hautes Ribes – plateau de Roquevignon
06130 Grasse


Association SCOUTS de France GRASSE


SLC – 9 chemin du Suye
Peymeinade


4 saisons – avenue Nicolas Lombard
St Vallier de Thiey


Mairie de Mouans Sartoux - Place du Général de Gaulle
06370 Mouans Sartoux


Mairie de Pégomas - 169 avenue de Grasse
06580 Pégomas


Les P’tits Loups – 85 chemin de la commune
Mairie de la Roquette sur Siagne
06550 La Roquette sur Siagne


81







AL PERI : 
AL Mairie service jeunesse (école les Cigales, Rose de mai, 
Gambetta maternelle, les Jasmins, l’eau vive, St Antoine 
Maternelle et élémentaire, groupe scolaire St Mathieu, St 
Jacques élémentaire, St Exupéry, Pra d’Estang, Gérard 
Philippe, St François.) GRASSE


Association Harpèges (école élémentaire Gambetta) GRASSE


Association la Fermette de Plascassier (école élémentaire 
Macarry et maternelle le Cinsault) GRASSE


Association LEA (école Dracéa, Henri Wallon maternelle et 
élémentaire) GRASSE


Association Le LEC (écoles Jean Crabalona maternelle et 
élémentaire, Antoine Maure maternelle et élémentaire) 
GRASSE


Maison du Bayle 
Auribeau sur Siagne


Mistral - 165 avenue Boutiny
Peymeinade


Mirabeau- 5 rue Mirabeau
Peymeinade


Fragonard - chemin du Clos
Peymeinade


St Exupéry – avenue de Peygros
Peymeinade


Ados Lebon/Impasse Lebon
Peymeinade


Avenue quartier de l’Istre
Le Tignet


12 rue du Docteur Belletrud
Spéracedes
148 avenue de la Plantade
Cabris


Boulevard Antoine Cresp
St Cezaire
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Le Collet – route de Cabris
St Vallier de Thiey


Emile Felix- avenue désiré Pignatta
St Vallier de Thiey


Local ados J460 quartier des Ferrages
St Vallier de Thiey


Pra Redon – rue de la gendarmerie
Séranon


Mairie de Mouans Sartoux - Place du Général de Gaulle
06370 Mouans Sartoux


Mairie de Pégomas - 169 avenue de Grasse
06580 Pégomas


Mairie de la Roquette – 630 chemin de la commune
06550 La Roquette sur Siagne


LUDOTHÈQUE GRASSE/MOUANS SARTOUX
Ludothèque de l’Oiseau bleu – Maison de la Petite enfance
4 chemin des Arômes
06130 Grasse


Ludothèque 123 Soleils – villa Synephias – 1 rue de Verdun
06370 Mouans Sartoux


FJT GRASSE
FJT API Clos Notre Dame 438 Bd Emmanuel Maurel 06 130 
Grasse


Médiation familiale GRASSE
Médiation familiale Mosaïque – le Soleihado
80 avenue Georges Pompidou
06130 Grasse


Espace rencontre Néant
Aide à domicile Néant
CS / EVS Centre social Harpèges  - 31/33 rue Marcel Journet


06130 Grasse


Espace de vie sociale itinérant du haut pays Grassois 
Harpèges – 31/33 rue Marcel Journet
06130 Grasse
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ANNEXE 4 – Plan d’actions  - Moyens mobilisés par chaque signataire dans le cadre des 
objectifs partagés


Présentation synthétique du plan d’actions


Objectif 1 : 
Petite enfance


Action 1 :  Améliorer le  taux de couverture en places
d’accueil


Action 2 : Améliorer la qualité d’accueil


Action  3 :  Favoriser  l’accueil  des  enfants  dont  les
parents sont en situation d’insertion professionnelle


Objectif 2 : 
Jeunesse 3-11 ans


Action 1 :  Contribuer  à  la  structuration des  parcours
éducatifs sur les territoires


Action 2 : Poursuivre le soutien aux ALSH et favoriser
leur accessibilité


Action 3: Redynamiser les départs en vacances


Objectif 3 : 
Autonomie des Jeunes 12-25 ans


Action  1 :  Permettre  la  mise  en  œuvre  d’une  autre
forme d’accueil pour les jeunes


Action 2 : Renforcer la présence éducative numérique


Action 3: Promouvoir la participation des jeunes et les
rendre acteurs de leur citoyenneté


Objectif 4 : 
Parentalité


Action 1 :Soutenir les parents dans l’éducation de leur
enfant


Action 2 : Renforcer  la visibilité, la structuration et  la
cohérence des actions parentalité


Objectif 5 : 
Animation de la vie sociale


Action 1 : Développer l’animation de la vie sociale sur
les territoires QPV


Action 2 : Accompagner les dynamiques citoyennes et
associatives


Action 3 : Consolider l’animation de la  vie  sociale  et
socioculturelle sur les territoires prioritaires


Objectif 6 : 
Accès aux droits


Action 1 : Favoriser l’accès aux droits
(Fiche action à construire)


Action 2 :Améliorer le partenariat existant 


Objectif 7 : 
Logement 


Action 1 : Animation des dispositifs Habitats


Action 2 : Anticiper et prévenir les expulsions


Objectif 8 : Action 1 : Lutter contre toutes formes de radicalisation
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Prévention (Fiche action à construire)


Action 2 :  Développer des actions de prévention dans
le domaine de la santé
(Fiche action à construire)


Objectif 8 : 
Chargé de coopération


Action  1 :  Accompagner  la  fonction  du  chargé  de
coopération
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Présentation détaillée des actions


FICHES ACTIONS
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 T E R R I T O I R E  D E  L A C AP G  


Dans le cadre de la démarche de 
développement social local et de sa philosophie 
visant à assurer une participation active de tous 
les partenaires concernés par la CTG et la 
Charte des Familles, ces fiches actions seront 
approfondies et coconstruites dans le cadre de 
groupes de travail thématiques. Ces groupes de 
travail réuniront également des acteurs locaux 
(associations, centres sociaux...) et des 
représentants des familles des territoires dont 
l'implication et l'adhésion sont essentielles pour 
la mise en place des actions. 







Action 1 :  Améliorer le taux de couverture en places d’accueil


Diagnostic initial Public cible
Au niveau de l’EPCI, le taux de couverture 
est au-dessus du taux départemental. 
Néanmoins, il ressort une grande inégalité 
de l’offre des modes de garde sur le 
territoire


Familles, enfants et professionnels de la Petite enfance


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre


- Développer le nombre de places en EAJE 
sur les territoires au taux de couverture in-
férieur à la moyenne nationale


- Promouvoir le métier d’Assistants Mater-
nels


- Soutenir les gestionnaires existants et futurs (accompagnement technique et déploiement 
des financements)
- Réunir les nouveaux chargés de coopération et harmoniser l’offre et la demande 
- Accompagner de nouveaux porteurs de projets pour faciliter l’émergence de projets sur les 
zones de tension


- Travailler en collaboration avec les RAM pour informer les habitants et professionnels du 
haut pays sur le métier d’assistant maternel
Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Services Petite Enfance, associations, char-
gés de coopération
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Augmentation du nombre de places en accueil individuel et en accueil collectif
- Augmentation des assistantes maternelles agréées sur les territoires dépourvus
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Gestionnaires associatifs et privés, 
PMI,  associations


- Nombre de nouvelles places d’accueil individuelles et collectives par communes
- Evolution de la liste d’attente dans les EAJE et auprès des RAM
- Nombre de réunions d’informations sur le métier d’Assistant Maternel
- Nombre de personnes formées
- Nombre de personnes agréées
- Nombre de places nouvelles







Action 2 :  Améliorer la qualité d’accueil
Diagnostic initial Public cible
La qualité d’accueil est une préoccupation 
partagée par les communes de l’EPCI. 
Toutefois, le service aux familles est 
hétérogène 


Familles, enfants et professionnels de la petite enfance


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre


- Favoriser l’accompagnement des enfants 
en situation de handicap et de leur famille 
- Soutenir et accompagner les équipes en-
cadrantes face à l’accueil d’enfants en si-
tuation de handicap


- Accompagner les Assistants Maternels via 
les RAM afin d’améliorer la lisibilité de leur 
offre


- Mettre  en place  et développer des référents «  Coordinateur Accueil  Spécifique  » (CAS)  sur l’ensemble  
de l’EPCI
- Promouvoir le Pôle Ressource Handicap (PRH)
- Formation des personnels (CNFPT)
- Communication interne et externe et visibilité  de l’offre
- Mettre  en place  un réseau petite  enfance


- Création d’un RAM sur le bassin de vie  sud
- Sensibilisation des Ram  pour favoriser l’inscription de tous les assistants maternels sur monenfant.fr
- Délocaliser le siège  du RAM itinérant de la CAPG dans un lieu plus adapté


Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Services Petite enfance, chargé de coopé-
ration CTG, Coordinateurs d’Accueil Spéci-
fique
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs sociaux
Caf et MSA


- Augmentation de la fréquentation des enfants en situation spécifique. 
- Satisfaction des parents
- Opérationnalité du réseau
- Agents formés
- Visibilité de l’offre


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Le conseil départemental, la CAF06 -  Nombre de personnels formés


- Nombre d’enfants porteurs de handicap inscrits
- Nombre de réunions du réseau
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Action 3 :  Favoriser l’accueil des enfants dont les parents sont en situation d’insertion professionnelle


Diagnostic initial Public cible
Animateurs


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvr


- Développer les liens entre le service 
petite enfance et les acteurs de l’insertion 
professionnelle de l’EPCI


- Réunions avec les acteurs de la petite enfance et de l’insertion professionnelle en vue d’un 
travail transversal
- Recherche de financement pour la prise en charge de réservation de places pour les pa-
rents en insertion
- Étendre le travail déjà mis en place sur Grasse à l’ensemble de l’EPCI 


Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


 Service petite enfance, chargé de coopé-
ration CTG, pôle emploi, Plan Local d’In-
sertion à l’Emploi (PLIE)
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Réservation de places en accueils individuels ou en accueils collectifs pour les personnes 
en insertion 
- Modalités des partenariats établis entre les services petite enfance et les partenaires de l’in-
sertion


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
La Maison des Solidarités Départe-
mentales (MSD), la Protection Ma-
ternelle et Infantile (PMI), les asso-
ciations d’assistantes maternelles et 
d’emploi à domicile, les acteurs de 
l’emploi et de l’insertion


-  Nombre d’enfants accueillis et dont les parents sont en insertion 
- Nombre de personnes en insertion orientés vers le service petite enfance
- Nombre de conventions de partenariat ou de réservations
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Action 1 : Contribuer à la structuration des parcours éducatifs sur les territoires


Diagnostic  initial Public cible


Points forts et points faibles : 


Difficulté à recruter du personnel formé- 
Filière animation peu attractive


Animateurs


Objectifs  opérationnels Modalités de mise en œuvre


Contribuer à renforcer la fonction 
d’animateur et à la valoriser
Renforcer les compétences des animateurs 
non diplômés
Renforcer les compétences et développer 
les compétences des animateurs diplômés
en incitant les agents d’animation à 
s’investir dans une démarche de 
concertation
Développer les liens entre acteurs 
éducatifs
Amorcer le travail d’évaluation et 
d’amélioration du label qualité en lien 
avec les acteurs (DDCS)


Echanges de pratiques (journées d’échanges) + immersion ou travail en transversalité sur des 
projets.
Accompagnement ou tutorat des nouveaux arrivants du collectif ESA
Mener des projets globaux visant les mêmes enfants se traduisant par la mise en place 
d’objectifs communs  (PEDT peut être l’amorce)


Participation à des formations en externe CNFPT ou autre organisme de formation (UFCV …)
Accompagnement de l’agent d’animation dans la démarche de VAE


Échéances  de réalisation


Décembre 2023


Résultats attendus


Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Evolution de la fonction d’agent d’animation auprès des enfants
- Enrichissement des compétences
- Création de réseaux d’animation
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation


Collectif ESA
DDCS
CNFPT
Organismes de formation (UFCV…)
Éducation nationale, associations de 
parents d’élèves


Accompagnement de l’agent et retour de l’équipe et de la direction
Suivi de l’animateur (fiches de suivi RH)
Nombre de participations en interne
Nombre de participations en externe
Participations aux groupes de travail
Participations aux colloques
Nombre de participants au collectif dont nouveaux arrivants
Nombre de rencontres entre le corps enseignant et la jeunesse
Intégration de la jeunesse dans les réunions écoles
Nombre d’actions menées, à visée éducative
Nombre de projets menés en lien avec les partenaires éducatifs
Communication autour du projet







Action 2 : Poursuivre le soutien aux ALSH et favoriser leur accessibilité


Diagnostic initial Public cible
Concernant les enfants des familles les plus
défavorisées, nous pouvons constater que 
ces derniers ne sont pas utilisateurs des 
accueils de loisirs.


Les animateurs se trouvent démunis face à 
l’accueil d’enfants en situation de handicap


Enfant en situation de handicap et structures ALSH


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


-Favoriser l’accueil des enfants en situation
de handicap sur l’ensemble du territoire


-Faciliter l’accès aux loisirs des enfants, 
notamment les plus défavorisés


- Former les équipes


- Adapter les locaux des ALSH à une situation de handicap moteur.
- Permettre un temps de loisir éducatif et pédagogique à l’ensemble des jeunes.
- Accompagner l’enfant dans l’ensemble des activités proposées 
- Mobiliser les moyens (ou adapter les modalités d’accueil…)
- Développer un temps de coordinateur d’accueil spécifique (CAS) sur l’ensemble de l’EPCI
- Formation des équipes d’animation notamment par « API End »


-  Sensibilisation  des  équipes  éducatives  et  d’accueils  du  public  sur  les  bénéfices  de
l’accueil de loisirs
- Renforcer la communication avec l’éducation nationale
- Maintenir le lien avec le CCAS concernant l’identification et la mise en place des accueils
- Porter une attention particulière aux difficultés des familles
- Valoriser l’ accueil de loisirs aux moments de l’inscription des familles


- Communiquer l’offre adaptée
Echéances de réalisation
Décembre 2023
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Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


- Service jeunesse 
- Association API-END 
- parents
- Éducation nationale


Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Amélioration du bien-être des équipes d’animations. 
- Professionnalisation des équipes d’animation
- Augmentation de la fréquentation des enfants des familles les plus précaires.
- Augmentation de la fréquentation des enfants en situation de handicap.
- Amélioration de la qualité d’accueil ainsi que le confort professionnel des
   animateurs.


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
MDPH, associations et structures 
spécialisées dans le champ du handicap - Nombre d’animateurs qui partent en formation


- Connaissance des prises en charge des enfants en situation spécifique par les animateurs.
- Mise en pratique des formations dans leur posture d’accueil en ALSH. 
- Augmentation des connaissances techniques
- Référent animateur qui assiste aux instances éducatives liées au parcours de l’enfant.
- Augmentation du nombre d’enfants en situation spécifique au sein des ALSH
- Taux de satisfaction des familles.
- Nombre d’enfants inscrits parmi les familles les plus précaires.







Action 3 : Redynamiser les départs en vacances


Diagnostic  initial Public cible


points forts et points faibles : Diminution de
l’offre de séjours de vacances et/ou 
adaptation des modalités de séjours


Enfants de 3 à 11 ans


Objectifs  opérationnels Modalités de mise en œuvre


- Optimiser l’utilisation des structures de 
vacances existantes sur le territoire


- Initier un groupe de travail pour mener l’état des lieux des bâtiments pouvant accueillir des 
séjours de vacances pour les enfants du territoire
- Conventionner sur l’utilisation des locaux Groupe de travail chargé de programmer les 
séjours
- Étudier la possibilité de mutualiser l’utilisation des locaux existants
- Réunir les gestionnaires de séjour de vacances
- Proposer les fonds CAF mobilisables pour la rénovation des bâtiments


- Mise en œuvre/ Mutualisation des bâtiments
Partage des charges


- Relance des séjours de vacances et/ou innovation
sur la programmation


Échéances  de réalisation


Décembre 2023


Services  mobilisés et responsables de l’action Résultats attendus


Services jeunesse, les associations 
gestionnaires de séjour, le chargé de 
coopération
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


Mutualisation des bâtiments
Partage des charges
relancer les séjours de vacances
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation


Les gestionnaires des bâtiments, DDCS, 
fédération parents d’élèves


Nombre de participation aux réunions
Nombre d’actions déployées de manière globale
Nombre de gestionnaires qui participent au collectif
Évaluation des projets séjours
Hausse de la participation aux séjours 
Toucher toutes les catégories sociales
Retours des enfants et des familles







Action 1 : PERMETTRE LA MISE EN ŒUVRE D’UNE AUTRE FORME D’ACCUEIL DE JEUNES


Diagnostic initial Public cible
Désintérêt global des adolescents pour les
structures  traditionnelles  d’accueils  de
loisirs.  La  consommation  d’activités  ne
convient plus aux jeunes. Les acteurs de la
jeunesse  tentent  de  s’adapter  et
transforment leurs pratiques dans un souci
d’attractivité. 


Les jeunes de 12-25 ans


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 
- Élaborer ou finaliser les projets pédago-
giques (selon l’avancée des projets)
-S’appuyer sur les exigences des projets à 
haute valeur éducative (projet hors les 
murs, fab lab, dimension citoyenne…
- Créer des espaces dédiés
- Diversifier l’offre de service


- Déploiement de la PS Jeunes
- Création d’un réseau de la jeunesse à l’échelle de la CAPG
- solliciter les Fonds d’investissement jeunesse
- Intégrer la jeunesse dans la cité


Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Services jeunesse et animation
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Création de nouvelles actions 
- Création de nouveaux espaces pour les jeunes 
- Augmentation de la présence éducative
- Meilleure fréquentation des jeunes dans les espaces dédiés


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Chargé de coopération,
associations locales,
acteurs locaux.


- Nombre de projet porté par les jeunes
- Nombre d’espaces dédié aux jeunes 
- Nombre de jeunes qui s’impliquent dans les actions
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Action 2 : RENFORCER LA PRÉSENCE ÉDUCATIVE NUMÉRIQUE


Diagnostic initial Public cible
Les jeunes sont les premiers porteurs des 
évolutions de la société et à ce titre, 
créent, adoptent et propagent de nouvelles 
pratiques sociales, de nouveaux usages 
technologiques, de nouveaux rapports au 
monde du travail, de nouvelles valeurs. 
Cependant, ces nouvelles opportunités of-
fertes par ces outils engendrent de nou-
velles problématiques. En effet, la régula-
tion et le contrôle des réseaux sociaux 
n’est pas toujours mis en place. Certains 
jeunes peuvent être influencés, embrigadés
par des prédateurs ou encore harcelés.


Les jeunes de 12-25 ans


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 
- Développer le dispositif «Promeneur du 
net»
- Soutenir et consolider les structures qui 
développent des actions innovantes numé-
riques auprès des jeunes
- Communiquer auprès des acteurs de la 
jeunesse sur les dangers du numérique


- Poursuivre le travail en collaboration avec les espaces « ERIC »
- Répondre aux appels à projet « Promeneur du net »
- Participer aux instances de réflexion comme le collectif ESA et le futur réseau local de la 
jeunesse
- Mettre en œuvre une campagne de prévention


Échéances de réalisation


Décembre 2023
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Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Services mobilisés : responsables des 
services jeunesse des communes, chargés 
de coopération CTG, CAF, structures 
labellisées promeneurs du net
Responsable de l’action : coordinateur 
départemental des promeneurs du net,
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Jeunes plus responsables dans l’usage du numérique 
- Acteurs de la jeunesse sensibilisés aux bons usages du numérique et des réseaux sociaux
- Augmentation de structures labellisées « Promeneurs du net »
- Augmentation du nombre d’actions innovantes sur le numérique en direction des jeunes


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Mission locale, FJT, structures accueillant 
un public jeune


- Nombre de jeunes suivis «  Promeneurs du net »
- Nombre de réunions de sensibilisation
- Nombre de structures labellisées « Promeneurs du net » ou mettant en place des actions 
innovantes
- Nombre de réunions
- Nombre d’actions innovantes mises en place







Action 3 : PROMOUVOIR LA PARTICIPATION DES JEUNES ET LES RENDRE ACTEURS DE LEUR
CITOYENNETÉ


Diagnostic initial Public cible
La libre adhésion et la participation active 
des jeunes semblent aujourd’hui la 
condition incompressible afin de susciter 
leur intérêt. Ce constat partagé sur la 
CAPG implique une évolution des usages 
des acteurs de l’animation.


Jeunes de 12-25 ans


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


- Développer des actions d’autonomisation
des jeunes 12-25 ans


• Répondre aux appels à projet qui promeuvent l’autonomie des jeunes (sac à dos, projet
porté par les jeunes)


• Impliquer les jeunes dans la cit2
• déployer les moyens de communication


Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


- Service jeunesse, des communes de l’EP-
CI et associations
- Chargé de coopération
Responsable de l’action : 
Chargée de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Mobilisation des jeunes
- Visibilité des jeunes dans la sphère publique
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Associations locales, mission locale, pré-
vention spécialisée, politique de la ville, 
contrat de ruralité.


- Nombre d’actions portées par les jeunes
- Nombre de jeunes participants par communes
- Type d’actions







Action 1 :  SOUTENIR LES PARENTS DANS L’ÉDUCATION DE LEURS ENFANTS
Diagnostic initial Public cible
Ce  territoire  est  très  disparate  quant  aux
actions de soutien à la parentalité, il existe
des  zones  géographiques qui ne sont pas
ou peu pourvues en actions REAAP : le Sud
de l’EPCI et le moyen et haut pays. La pro-
blématique vient  du fait  d’un manque de
porteurs, voir aucun et il faut donc faire ap-
pel à des structures domiciliées sur d’autres
territoires.


Parents et enfants et acteurs de parentalité.


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre


- Promouvoir  les CLAS dans les QPV  ainsi
que dans le haut pays auprès des familles


-  Promouvoir  le  LAEP  sur  l’EPCI  en
direction des parents


- Continuer à communiquer sur le dispositif
- Formation des animateurs du CLAS
- Participation au futur réseau des coordonnateurs CLAS


- Participer au réseau des LAEP pour l’ensemble des opérateurs
- Déploiement d’une stratégie de communication auprès des parents


Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Opérateurs CLAS, LAEP, services Petite en-
fance, CCAS, chargé de coopération
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Augmentation de la fréquentation des structures par les familles
- Meilleure visibilité du dispositif par les communes
- Connaissance des besoins des parents sur le territoire du haut pays
- Réalisation des formations des accompagnateurs


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
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Associations locales, mission locale,
prévention spécialisée


- Nombre d’enfants inscrits sur les CLAS
- Nombre de CLAS
- Hausse de fréquentation des familles sur les LAEP
- Nombre de personnel formé
- Taux de participation et de satisfaction des parents et des enfants







Action 2 : RENFORCER LA VISIBILITÉ, LA STRUCTURATION ET LA COHÉRENCE DES ACTIONS


Diagnostic initial Public cible
Ce  territoire  est  très  disparate  quant  aux
actions de soutien à la parentalité, il existe
des  zones  géographiques qui ne sont pas
ou peu pourvues en actions REAAP : le Sud
de l’EPCI et le moyen et haut pays. La pro-
blématique vient  du fait  d’un manque de
porteurs, voir aucun et il faut donc faire ap-
pel à des structures domiciliées sur d’autres
territoires.


Parents, familles et acteurs de parentalité.


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre


-  Améliorer  la  lisibilité  des  actions
parentalité  sur  le  territoire  de  la  CAPG
auprès des parents et des collectivités. 


-  Élaborer  un  diagnostic  partagé  sur
parentalité sur la CAPG


- Communiquer sur le REAAP
- Mettre en place et animer un comité de lecture des actions parentalités 
- Élaborer un diagnostic en concertation


Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


L’animateur du REAAP 06, l’animateur du 
réseau local, les chargés de coopération 
ainsi que les parents.
La politique de la ville, CAF
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Meilleure couverture des actions de parentalité sur la CAPG
- Augmentation de l’utilisation par les parents des actions à leur disposition
- Identification des besoins en matière de parentalité
- Création d’un diagnostic concerté
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Les associations locales, les com-
munes, médiation familiale


- Nombre d’actions et leur localisation sur le territoire
- Taux de recours aux actions REAAP06 par les parents







Action 1 : DÉVELOPPER L’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE SUR LES TERRITOIRES QPV


Diagnostic initial Public cible
Fleurs De Grasse: Ce QPV n’est pas cou-
vert par une structure AVS. L’objectif 
Caf /Etat est de développer une offre AVS
sur tous les QPV du 06.
-  une mobilisation des habitants extrême-
ment compliquée à tous les niveaux, mal-
gré les tentatives des acteurs associatifs 
et institutionnels sur ce quartier.
=>  Défi majeur partagé entre les acteurs
de ce territoire : la cohésion sociale.


- Familles
- Public isolé et touché par la précarité


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 
- Organiser une concertation durable 
entre les services de l’État, les communes
et la Caf pour étudier la situation, pour 
prendre des décisions, pour soutenir 
financièrement les projets.
- Accompagner les porteurs retenus pour 
l’élaboration d’un projet social adapté et 
viable.
- Solliciter la participation des habitants 
et des acteurs locaux dans la démarche
- Poursuivre la réflexion sur la création 
d’une structure AVS sur le QPV fleurs de 
Grasse.
- étudier l’opportunité de créer une 
structure AVS sur les territoires non 
pourvus.


- Diagnostic sur les territoires non pourvus
- Choix du porteur par Appel à projets
- Dynamique participative pendant toute la démarche
- Élaboration du projet social dans le respect des conditions d’agrément Caf
- Mise en place d’instances partenariales (Copil et Cotech)
- Co-financements 


Echéances de réalisation


Décembre 2023
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Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


- Service de l’État
- Service PV de la CAPG
- Directeur et services Caf
-Communes
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Diagnostic affiné sur les territoires non pourvus
- Décision partenariale sur la création ou non d’une structure,
- Si création :
agrément Caf pour l’ouverture de la structure,
soutien partenarial de la structure.


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Acteurs locaux (associations, bailleurs…),
services du département et habitants


- Diagnostic à l’échelle de l’EPCI sur l’animation de la vie sociale.
- Concertation des partenaires principaux
- Participation des habitants et des acteurs locaux dans la vie de la cité
- Agrément Caf et ouverture de la structure







Action 2 : ACCOMPAGNER LES DYNAMIQUES CITOYENNES ET ASSOCIATIVES


Diagnostic initial Public cible
Faible mobilisation des habitants - Familles


- Public isolé et touché par la précarité


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 
- Accompagner les porteurs de projet
- Impulser des initiatives citoyennes dans 
l’intérêt collectif
-Travailler sur la mobilisation des habitants


- Répondre aux appels à projet
- Sélectionner les projets
- Soutenir les porteurs dans le montage et la mise en œuvre de projet.
- Aider les porteurs projets dans l’évaluation des actions
- Impliquer les habitants dans la construction des projets
- Communication de proximité en faisant appel à des relais sur les territoires
Échéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


- Service de l’État
- Service PV de la CAPG
- Directeur et services Caf
- Communes
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Plus importante participation des habitants dans les projets proposés
- Implication des habitants dans les instances citoyennes


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Acteurs locaux (associations...) services du 
département, et habitants


- Nombre de personnes qui participent aux actions
- Nombre de personnes qui participent et s’engage dans les instances citoyennes
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Action 3 : CONSOLIDER L’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE ET SOCIO-CULTURELLE SUR LES
TERRITOIRES PRIORITAIRES


Diagnostic initial Public cible
Mobilisation des habitants extrêmement 
compliquée à tous niveaux malgré les 
tentatives des acteurs associatifs et insti-
tutionnels sur certains territoires (Contrat 
de ruralité et QPV).
Existence d’actions régulières et itiné-
rantes sur le territoire du moyen et haut 
pays (EVSi, Ludo mobile, actions socio 
culturelles...)


- Familles
- Public isolé et touché par la précarité


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 
- Solliciter la participation des habitants 
et des acteurs locaux 
- Poursuivre l’animation de l’AVS sur les 
territoires prioritaires


- Mise en place d’un réseau AVS
- Maintenir Itinérance sur les territoires isolés
- Soutenir les porteurs dans le montage et la mise en œuvre
- Améliorer la communication
Echéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


- Service de l’État
- Service solidarité de la CAPG
- Services Caf et MSA
- Communes
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Pérenniser les actions mises en place
- Développer de nouvelles actions et de nouveaux services 


FICHE ACTION – ANIMATION DE LA VIE SOCIALE ANNEXE 4  







Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Acteurs locaux (associations, bailleurs…),
et habitants, services de la CAPG 


- Diagnostic à l’échelle de l’EPCI sur l’animation de la vie sociale.
- Concertation des partenaires principaux
- Participation des habitants et des acteurs locaux à la vie de la cité







Action 1 : Favoriser l’accès aux droits (A construire avec les partenaires)
Diagnostic initial Public cible


Les habitants de l’EPCI


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 
- suivre les préconisations des propositions des groupes de travail sur les «  Analyse des Besoins 
Sociaux »effectuée par les CCAS de communes
- Meilleure communication sur les missions de chaque institution et association du territoire).


Echéances de réalisation


Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


CCAS, France services, les ERIC/Sud Lab,
MSA, CAF
Responsable de l’action : 
Chargée de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Diminution de la précarité
- Meilleur accès aux droits des citoyens


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Associations
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Action 2 : Améliorer le partenariat existant
Diagnostic initial Public cible
Constat d’un non recours encore impor-
tant


Les habitants de l’EPCI


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


- Développer la communication entre les 
différentes institutions : MSD, CCAS, 
MSA, CAF, pour favoriser les parcours at-
tentionnés des populations
- Accompagner les associations locales 
et les partenaires relais pour favoriser 
l’accès aux droits des populations


- Réunir les différents partenaires pour mettre en place des échanges de pratiques et un travail en 
réseau
- Formation continue par l’UPR des partenaires relais CAF


Echéances de réalisation


Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Services mobilisés : Les chargés de 
coopération, MSAP, FS, les points relais, 
CAF, MSA, MDD
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


- Mise en place du réseau de partenaires
- Facilitation de l’accès aux droits pour tous


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
MSD, CCAS, CPAM, 


- Opérationnalité du réseau 
- Enquête de satisfaction des usagers
- État des lieux des structures répondant aux missions d’accès aux droits 
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Action 1 : Animation des dispositifs habitats 
Diagnostic initial Public cible


Les habitants de l’EPCI résident dans le parc public ou privé (locataires, bailleurs, propriétaire 
occupant.)


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


- Construire le diagnostic partenarial
- Lutter contre l’habitat insalubre
- Améliorer les conditions d’habitations 
privées et sociales 


• Financement par le biais de l’OPAH pour des travaux de rénovation dans le parc privé. 
• NPNRU : restructuration d’îlots opérationnels à destination des bailleurs sociaux 


(convention renouvelée pour les interventions des 10 prochaines années) 


Echéances de réalisation


Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Service habitat et renouvellement urbain 
CAPG, DGA aménagement/cadre de vie 
CAPG, CCAS


Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


• Amélioration de l’habitat
• Éradication de l’habitat insalubre et indigne 
• Diminution du taux de vacances
• Revalorisation de l’image du centre historique


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
SPL, ville de Grasse, CAPG, ANAH, Ac-
tion logement service, ANRU, Région   


• Évaluation à mi-parcours du PLH (2020)
• Indicateurs de l’ANRU 
• Conférence intercommunale du logement
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Action 2: Anticiper et prévenir les expulsions 
Diagnostic initial Public cible
Anticiper et prévenir les expulsions est une 
nécessité. Un partenariat existe avec la sous-
préfecture mais en fin de cycle, juste avant 
l'expulsion. Nécessité d'optimiser les actions
menées sur le territoire et d'avoir des parte-
naires privilégiés dans l'accompagnement 
des actions. Ces actions sont identiques sur 
tout le territoire, pas de disparité.


• Les habitants du territoire de la CAPG 


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


- Optimiser et promouvoir les actions me-
nées
- Construire un diagnostic partenarial 
- Faciliter les démarches administratives de 
l'usager 
- Repérer les tendances 
- Prévoir des temps d'échanges 
- Communication interne et externe 


- Cerner les actions menées et leur adéquation avec les besoins pour adapter l'offre 
- Connaître les partenariats possibles (diagnostic), réflexion et mise en place de partenariat privilégié
- Documents nécessaires à la constitution de dossier logement (borne CAF)+lien usagers (APL/non APL, 
accès CAFPRO)
- Réunions avec les différents acteurs ex: bailleurs/CAF 
- Réunions et échanges sur les dispositifs existants ou à venir permettant d'agir en direction des usagers 
(ex: sortir les familles des cités, agir sur l'action sociale, favoriser l'aménagement des habitations des 
usagers, aide...
- Plateforme logement
- Rendez-vous personnalisé et accompagnement dans le cadre des impayés de loyer par le service 
social de la CAF
Echéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Politique de la ville, habitat, services 
agglomération CAPG, CCAS, MSD, 
Prestations familiales MSA
Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


• Adapter l'offre à la demande
• Visibilité de l'offre
• Partenariat efficace et opérationnel
• Vision et réflexion globale
• Outils à disposition
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
Sous préfecture, CCAS, MSD, CAF, bailleurs 
sociaux


Diminution des expulsions locatives







Action 1 : Lutter contre toutes formes de radicalisation (A construire avec les partenaires)
Diagnostic initial Public cible


Les habitants de l’EPCI


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


Echéances de réalisation


Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


-


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation


- 
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Action 2 : Développer des actions de prévention dans le domaine de la santé
(A construire avec les partenaires)


Diagnostic initial Public cible
Les habitants de l’EPCI


Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre 


Echéances de réalisation


Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Responsable de l’action : 
Chargé de coopération, travailleurs 
sociaux Caf et MSA


-


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation


- 
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Action : Accompagner la mise en place de la fonction de chargé de coopération


Diagnostic initial Public cible
A  compter  du  01/01/2020  et  jusqu’au
31/12/2022, les  Cej arrivant progressive-
ment à échéance, ne seront pas renouve-
lés.
Dans le cadre de la CTG Charte avec les
familles  2020/2023,  les  coordinations
existantes évoluent vers  une fonction de
chargé  de coopération, en lien avec  les
objectifs du projet de territoire et dans le
respect  du référentiel  national  d’emploi
CAF.


La  Caf  accompagne  financièrement  les
coopérations dédiées au sein des collec-
tivités locales. Cette fonction de coopéra-
tion devra reposer sur un co-financement
garanti par la collectivité locale.


- Coordonnateurs Cej
- Autres professionnels compétents pour une affectation sur cette nouvelle fonction


Modalités de mise en œuvre
- Utilisation de l’état des lieux réalisé sur les postes de coordonnateurs Cej pour identifier les
personnels existants, leurs activités et les compétences mobilisables sur la nouvelle fonction


- Réunions avec  l’ensemble des coordonnateurs Cej pour une sensibilisation à  l’évolution de
leurs missions et activités


- Rencontres individuelles de la Caf avec le(s) représentant(s) des municipalités pour étudier les
différents scenarii possibles, puis négocier et s’accorder sur le scenario le plus adapté pour une
organisation progressive de la fonction de chargé de coopération sur la période de la Ctg charte
avec les familles.


- Validation annuelle des personnels et de leur temps de travail affecté à la fonction de chargé
de coopération.


- Calcul du montant annuel des co-financements alloués à la fonction de coordonnateur Cej et à
la fonction de chargé de coopération,


- Mise en réseau des personnels affectés à la fonction de chargé de coopération, impliquant la
Caf en particulier dans l’accompagnement à la montée en compétences.


- Suivi annuel et individuel des personnels affectés à la fonction de chargé de coopération.
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Objectifs opérationnels
 → Valider l’état  des lieux réalisé  par la


Caf sur les postes de coordination Cej et
l’optimisation du temps de travail dédié.


 → Calibrer et valider le temps de travail
qui sera  à  terme dédié à  la fonction de
chargé de coopération sur l’ensemble de
l’intercommunalité.


 → Arrêter  d’un  commun  accord  le
contenu et  l’organisation de la fonction
de chargé de coopération lorsque tous les
Cej  auront pris  fin sur l’intercomunalité,
sur la base des ex-coordonnateurs Cej.


Echéances de réalisation
Décembre 2023


Services mobilisés et responsables de 
l’action


Résultats attendus


Intercommunalité (DGA,DGS)
Communes de l’intercommunalité 
(DGA,DGS)
Services AS de la Caf


Responsable de l’action : Caf


-  Identification annuelle  des  personnels  affectés  à  la  fonction de chargé  de coopération, du
temps de travail et des activités de chacun sur cette fonction, et de l’articulation entre eux
- Accompagnement technique et financier de la Caf
- Co-financement des collectivités locales


Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation
EGOC (Entente du Grand Ouest et du 
Centre) : service mutualisé de formation 
des Caisses d'Allocations Familiales de 
Bretagne; Pays de Loire (sauf Mayenne), 
Normandie et Centre


- Nombre de personnels sur la fonction
- Nombre d’Etp sur la fonction
- Organisation et suivi annuel des activités
- Montant annuel du financement Caf et collectivités
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ANNEXE 5


Convention
Territoriale


Globale
Charte Territoriale « avec les familles »


Fiches outils


Évaluation des actions (cf Fiches Actions)


Évaluation de la démarche







Évaluation des actions : A réaliser chaque année


FICHE ACTION N°... (rappel du numéro de chaque fiche action)


TITRE : … (rappel du titre/objectif de chaque fiche action)


ÉVALUATION


A adapter en fonction de chaque action :


• Les indicateurs
 Rappel des indicateurs d’évaluation retenus dans la fiche action→


    + données quantitatives et qualitatives attendues


 Reprise des indicateurs utiles à l’évaluation de la démarche CTG→  :
- action conjointe Caf -Collectivité locale : oui /non
-  Action nouvelle/innovante : oui /non
- ...


• Synthèse / Faits marquants
 À compléter lorsque l’action s’inscrit par ailleurs dans une démarche d’évaluation→


(exemple : outils d’évaluation propres aux dispositifs parentalité, au FPT, à l’AVS,…)







Évaluation de la démarche Globale CTG /charte « avec les familles » : 
A réaliser au terme  de la durée de la convention


Objets et critères de l’éva-
luation


Objectifs / Effets attendus Indicateurs Méthodes de recueil


1.Évaluer le partenariat dé-
veloppé dans le cadre 


de la démarche


= évaluer l’efficacité : résul-
tats obtenus


En quoi la CTG a renforcé le 
partenariat ?


Faire vivre le partenariat entre la Caf
et les Communes composant l’EPCI
- Identifier des référents dans chaque 
commune et chez chaque partenaire
- Faciliter les échanges au sein du Co-
tech,  des Réseaux thématiques
- Faire circuler l’information entre 
Caf/Communes, et au sein de leurs 
services


- Référents CTG : noms, fonction
- Copil et Cotech et Réseaux théma-
tiques: Nombre de réunions, nombre et 
profil des participants, liste des points 
ODJ, compte-rendus


- Niveau d’information au sein de la Caf
et de chaque commune.


Suivi du Copil et du Cotech 
et réseaux thématiques : ta-
bleau statistique


Enquête de satisfaction sur 
le niveau de connaissance 
de la mise en œuvre de la 
CTG et le niveau d’implica-
tion de chacun.


Respecter la démarche partagée :
- Croiser les éléments de diagnostic
- Identifier des priorités partagées
- Rendre lisibles les contributions pour
la mise en œuvre des actions
- Actualiser le diagnostic


- Type de données/doc et contrats utili-
sés pour le diagnostic
- Cohérence entre priorités retenues et 
champs de compétences des 2 parte-
naires
- complétude des fiches actions ; des-
criptions des contributions, ...
- Calendrier de mise en œuvre des ac-
tions, des réunions Copil/Cotech, des 
Réseaux thématiques, de l’actualisation 
du diagnostic....


Suivi Réseaux thématiques, 
Cotech et Copil : prise de 
parole et contribution parta-
gées entre chaque repré-
sentant des communes


Complétude partagée des 
Documents CTG







Associer les partenaires du territoire:
- Identifier et informer les partenaires 
de la démarche CTG
- Mettre en place des réunions d’infor-
mation voire des groupes de travail 
selon les opportunités
- Participation aux Réseaux théma-
tiques


- Communication : type d’actions réali-
sées
- Niveau d’information des partenaires
-Réunions d’information : Nombre de 
réunions, nombre et profil des partici-
pants, liste des points ODJ
- Groupe(s) de travail : Nombre de 
réunions, nombre et profil des partici-
pants, liste des points ODJ
- Réseaux thématiques : Nombre de 
réunions, nombre et profil des partici-
pants, liste des points ODJ


Suivi du plan de communi-
cation: supports, calendrier


Suivi réseaux thématiques, 
des réunions d’information 
et des groupe(s) de travail


Associer les habitants, les familles du 
territoire
- Identifier et mobiliser des collectifs 
ou représentants d’habitants


- Nombre et profil des collectifs ou re-
présentants d’habitants dans les groupes
de travail, réseaux thématiques et co-
tech.
- Niveau d’implication des habitants 
ressources


Suivi du Cotech , des 
groupes de travail et des ré-
seaux thématiques et obser-
vation du niveau d’implica-
tion des habitants.


2.Évaluer les effets 
de la démarche CTG 
sur les partenaires, 
sur les habitants, 


= évaluer l’utilité : impacts


Quels sont les impacts de la 
démarche CTG sur les parte-
naires, sur les habitants ?


Impact sur les partenaires du terri-
toire
- Implication dans le suivi de la CTG 
(pilotage)


- Implication dans la mise en œuvre 
des actions


- Participation au Cotech  : nombre et 
profil des acteurs locaux concernés


- Contribution à la mise en œuvre des 
actions :
- Perception de la démarche CTG
- Perception du changement
- Réponses aux attentes/besoins ?
- Prise d’initiatives ?
- Nb et nature des actions conjointes 
(programmées, réalisées)
- Evolution des actions pré-existantes :
- Actions nouvelles/innovantes : type 
d’actions, thématiques


Suivi du Cotech


Suivi groupe(s) de travail et 
réseaux thématiques


Enquête par questionnaires 
N+2 et N+4


Evaluation des actions







Impact sur les habitants/usagers des 
actions
- Niveau d’information des 
habitants/usagers
- Niveau d’implication/participation 
des habitants/usagers


- Perception du changement
- Niveau d’information
- Réponse aux attentes/besoins
- Perception de la démarche CTG
- Prise d’initiatives ?


- Questionnement des habi-
tants ressources participants
au cotech et groupes de tra-
vail
- Enquête auprès des habi-
tants/usagers des actions 
( N+1 à N+4 ; enquête éva-
luative finale N+3 ou N+4; 
ou focus groupe…)







ANNEXE 6 – modalités de pilotage stratégique et opérationnel de la Ctg-charte
territoriale « avec  les familles »
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• Le Comité de pilotage


Ses missions • Contribue à renforcer la coordination entre les partenaires, dans
leurs interventions respectives et au sein des différents Comités
de pilotage thématiques existants,


• Propose et / ou valide les pistes d’action et planifie la réalisation
des actions


• Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes
du territoire,


• S’assure de la faisabilité du plan d’actions : assister dans la recherche 
d’appuis techniques et financiers


• Valide les orientations prises dans le cadre de la CTG/Charte, et l’éva-
luation annuelle et en fin de convention.


Ses membres    - Commune / Intercommunalité : 
Le Président et les élus des communes


   - Caf : 
Le Président et Directeur


    - Msa :
Le Président et Directeur


- Citoyens :
Un représentant des familles et des habitants et des représentants des 
acteurs sociaux »


Il se réunit 1 fois par an.


Les groupes de travail sont une instance de partage et de réflexion, ils ont une mission d’ap-
pui au comité technique et portent généralement sur une thématique. Ils peuvent être consti-
tués pour alimenter le diagnostic territorial et/ou pour élaborer les actions à mettre en œuvre 
suite au diagnostic. Ses missions sont de produire de la connaissance, d’échanger des opi-
nions et des représentations, de partager des expériences, de partager des méthodes et des 
ressources de travail, de formuler des propositions et de produire des outils.
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Le Comité technique


Ses missions  Centralise les données d’état des lieux et réalise le diagnostic 
partagé ;


 Élabore le plan d’actions à partir des priorités identifiées ;
 Formalise la production des groupes de travail et les propositions
 Impulse la mise en œuvre des actions et en assure le suivi au regard


d’indicateurs ;
 Réalise l’évaluation annuelle et en fin de convention ;
 Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des


partenaires sur le territoire concerné,
 Prépare et présente les résultats de chaque étape au Comité de Pilotage.


Ses membres    - Commune / Intercommunalité : 
Les Directeurs généraux des Communes et de l’intercommunalité
Le Chargé de coopération pilote


   - Caf : 
Le Responsable du Pôle d’Interventions sociales 
Les Travailleurs sociaux


- MSA :
Le Responsable du service social
Le Travailleur social


- Autres membres :
Les chargés de coopération, des représentants des habitants et des associa-
tions


Il se réunit 2 fois par an.


Le comité technique peut s’appuyer sur des groupes de travail ou commissions thématiques
pour alimenter ses travaux. Les groupes de travail sont une instance de partage et de réflexion.
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ANNEXE 7 


– Délibération  du  conseil  communautaire  de  La Communauté  d’agglomération  du
Pays de  Grasse  


en date du Jeudi 05 Novembre  2020
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		Annexe 1 & 1 bis– Portraits locaux CAF et MSA

		I – Caractéristiques territoriales

		Contexte

		Caractéristiques de la population selon l’INSEE (RP 2015)



		I - Profils des allocataires*

		Nombre d’allocataires, taux de couverture et montants moyens des prestations versées

		L’âge des allocataires

		La composition familiale des foyers allocataires



		III – Enfance et parentalité

		Evolution des naissances domiciliées

		Les enfants des foyers allocataires

		Nombre et proportion d’enfants dont les parents sont actifs (enfants de couples biactifs ou d’un unique parent actif)

		Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale : la PAJE

		L’accueil du jeune enfant

		Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants

		Contribuer à l’autonomie des jeunes



		IV- Familles fragilisées et accès aux droits

		1. La dépendance aux prestations*

		2. Les familles allocataires au chômage

		3. Les allocataires à bas revenus et les bénéficiaires de minima sociaux

		4. Zoom sur la Prime d’activité



		V- Accompagner les familles dans leur relation avec l’environnement et le cadre de vie

		1. Les bénéficiaires d’aides au logement

		2. Les taux d’effort des allocataires



		Annexe 2 – Diagnostic partagé

		annexe 3 – Listes des équipements et services soutenus par les collectivités locales

		Annexe 4 – Plan d’actions  - Moyens mobilisés par chaque signataire dans le cadre des objectifs partagés

		Annexe 5 – Modalités d’évaluation de la Ctg- Charte Territoriale « avec les familles »

		Annexe 6 – Modalités de pilotage stratégique et opérationnel de la Ctg-Charte territoriale « avec les familles »

		Annexe 7

		– Délibération du conseil communautaire de La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse

		en date du Jeudi 05 Novembre 2020























Convention de gestion des archives entre le CCAS et la ville de Grasse 


 


 


 


ENTRE, 
La ville de Grasse représentée par son maire en exercice, Monsieur Jérôme Viaud agissant en vertu de 
la délibération n° du Conseil Municipal en date du.. 
Ci-après dénommée la Ville 
ET, 
Le Centre Communal d’Action Social (CCAS) représenté par le Président du Conseil d’administration ou 
son représentant dûment habilité, madame Claude Mascarelli,  
Ci-après dénommé, le CCAS d’autre part, 
 
PREAMBULE : 
 
Le CCAS est un établissement public administratif de la ville de Grasse chargé d’animer et de 
coordonner l’action sociale municipale. Il exerce l’intégralité de ses compétences en matière d’action 
sociale générale, telle qu’elle est définie par les articles L121-6 à L121-6-2 et L.123-4 à L.123-9 du 
Code de l’Action Sociale et des familles ainsi que dans le cadre du décret n° 2000-6 du 4 janvier 2000, 
qui précise les attributions de cet établissement public. Il dispose d’un conseil d’administration et d’un 
budget propre. En tant qu’établissement autonome, le CCAS fixe les modalités techniques 
d’organisation et d’exercice de ses propres services opérationnels. Selon l’art. R212-57 du Code du 
Patrimoine, le CCAS en tant qu’établissement public municipal suit les mêmes règles de gestion en 
matière d’archivage que les services municipaux. 
 
La ville de Grasse exerce les missions de conseil, collecte, sélection, classement, conservation, 
communication et valorisation des archives municipales. Afin de mutualiser et rationaliser 
budgétairement la gestion des archives,  
 
IL EST CONVENU ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les modalités des opérations d’archivage effectuées par 
la Ville pour le compte du CCAS. Cette convention s’exécute pour les dossiers produits et reçus par le 
CCAS dans le cadre de ses activités. Plus précisément, elle s’exerce à la fois pour les dossiers clos 
(dits archives définitives) dont la réglementation impose une conservation définitive (Art. R.212-12 du 
Code du Patrimoine), et pour les dossiers non clos (dits archives courantes et intermédiaires) n’étant 
plus d’usage courant mais qui selon la réglementation en vigueur sont à conserver temporairement pour 
des raisons administratives et juridiques avant leur élimination (Art.R.212-10 et R.212-11 du Code du 
Patrimoine). 
Cette convention s’effectue à titre gratuit. 
 
Article 2 : Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une durée de 6 ans, soit de 2020 à 2026. 
 
Article 3 : Responsabilité sur les archives 
Les communes sont propriétaires de leurs archives (Art L.212-6 du Code du Patrimoine). Les frais de 
conservation sont une dépense obligatoire. 







La responsabilité de la gestion et de la conservation des archives courantes et intermédiaires, incombe 
au CCAS qui a produit ces archives. Il revient au CCAS, producteur des archives, de tenir correctement 
ses archives et d’assurer, le tri et le classement interne des dossiers. La responsabilité des archives 
définitives ressort de la Ville. 
 
Le contrôle scientifique et technique : 
Les Archives du département des Alpes-Maritimes assurent le contrôle scientifique et technique de 
l’Etat sur les archives des collectivités territoriales. Ce contrôle porte « sur les conditions de gestion, de 
collecte, de tri, d’élimination des documents courants, intermédiaires et définitifs et sur le traitement, le 
classement, la conservation et la communication des archives. Il est destiné à assurer la sécurité des 
documents, le respect de l’unité des fonds et de leur structure organique, la qualité scientifique et 
technique des instruments de recherche, la compatibilité des systèmes de traitement, la mise en valeur 
du patrimoine archivistique. Il s’exerce sur pièces ou sur place ». (Art. L212-10 du Code du Patrimoine). 
 
Article 4 : Missions de la Ville auprès du CCAS 
La ville s’engage à assurer pour le CCAS, les missions suivantes : 
_ Conseils en matière de tri et classement des archives 
_ Mise à jour des procédures et des outils de gestion des archives 
_ Suivi des opérations d’élimination 
_ Stockage au sein des magasins d’archives de la Ville, des dossiers clos ayant vocation à être 
conservés définitivement 
 
Article 5 : Versement des archives définitives du CCAS 
Le versement concerne uniquement les archives définitives du CCAS. Les documents versés sont 
stockés au sein des magasins d’archives de la Ville. 
Le versement des archives du CCAS est accompagné de la rédaction d’un bordereau faisant l’objet 
d’un descriptif détaillé. Les dossiers versés sont conditionnés en boîtes d’archives cotées. Le bordereau 
de versement est signé par l’agent en charge des archives de la Ville et l’agent du CCAS responsable 
du versement. La Ville n’a pas pour mission le stockage des archives courantes et intermédiaires du 
CCAS. 
Classement et cotation des archives définitives : 
La Ville suit le cadre de classement et les principes de cotation définis par le service interministériel des 
Archives de France et garantit le respect de l’individualité des fonds déposés. 
 
Article 6 : Mission de conseil relative à l’élimination des archives courantes et intermédiaires du 
CCAS 
Dans le cas des archives stockées au sein des bureaux du CCAS : 
_ Le CCAS rédige le bordereau des archives à éliminer. 
_ L’agent en charge des archives de la Ville veille à la qualité de rédaction du bordereau d’élimination et 
le soumet aux visas du responsable du CCAS et du directeur du département des Alpes-Maritimes. 
Toute élimination d’archives courantes et intermédiaires du CCAS est soumise au contrôle scientifique 
et technique des Archives du département des Alpes-Maritimes. 
 
Article 7 : Communication des archives du CCAS 
La communication des archives du CCAS est assurée dans le respect des règles de communicabilité 
des archives publiques (Art. L213-1, L213-2 et L213-3 du Code du Patrimoine). 
 
Le CCAS conserve l’accès à ses archives définitives stockées au sein des magasins d’archives de la 
Ville. Dans le cas d’une demande de communication d’un tiers portant sur des documents non encore 
librement communicables, l’accord du CCAS est requis. Les demandes de dérogation aux délais légaux 







de communicabilité des archives publiques sont instruites par la Ville qui recueillera au préalable l’avis 
du responsable du CCAS. 
 
 
 
 
 
 
À Grasse le ………………….. 
 
 
Pour la Ville : Pour le CCAS : 
Monsieur Jérôme Viaud  Madame Claude Mascarelli 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………, reçu par le contrôle 
de légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune d’ANDON, représentée par son Maire, Monsieur David VARRONE dûment autorisé en la matière par 
délibération n°41/2020 du Conseil Municipal en date du 31 juillet 2020 reçu par le contrôle de légalité le 5 août 
2020, 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune d’ANDON » Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 David VARRONE Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……... du Conseil Municipal en date du ……………………. reçu par le contrôle de 
légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune d’AURIBEAU SUR SIAGNE, représentée par son Maire, Michèle PAGANIN dûment autorisée en la 
matière par délibération n° 28072020/07 du Conseil Municipal en date du 28 Juillet 2020 reçu par le contrôle de 
légalité le 3 août 2020, 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune d’AURIBEAU sur SIAGNE» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Michèle PAGANIN Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 
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REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES 


ACCUEILLANT DES ENFANTS 
HORS COMMUNE 


 
 


CONVENTION 
 
ENTRE : 
La commune de GRASSE, représentée par son Maire, Monsieur Jérôme VIAUD dûment autorisé en la matière 
par délibération n°……….……..……....    du Conseil Municipal en date du …………………. reçu par le contrôle 
de légalité le ……………….., 


D’une part, 
 
ET : 
La commune de CABRIS, représentée par son Maire, Pierre BORNET dûment autorisé en la matière par 
délibération n°……………………..    du Conseil Municipal en date du………………..   reçu par le contrôle de 
légalité le…………………….., 
 


D’autre part, 
 
ARTICLE 1 :  
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, les 
communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles publiques de l’une ou 
plusieurs d’entre elles. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics. La commune d’accueil doit fournir un certificat de 
scolarité à la commune de résidence chaque année pour en attester. 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose de 
la capacité de l’accueillir. 
 
 
ARTICLE 3 : 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord.  
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visés par l’article L 212-8 du Code de l’éducation modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 art. 
87, I, par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 art. 113 et par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 art. 101, 
 
 
ARTICLE 4 :  
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune entraîne de 
facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de la 
scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Afin de prendre en compte le G.V.T. (Glissement Vieillissement Technicité) et son impact sur la masse salariale, 
le montant du forfait a été ajusté à 683.12 € par élève pour une scolarité en maternelle ou en élémentaire et à 
951.31 € par élève scolarisé en ULIS ou en Classe internationale pour l’année scolaire 2020/2021. 
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ARTICLE 6 :  
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la 
fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention soit 683.12 € et 951.31 €. 
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 
 
ARTICLE 7 :  
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de résidence 
est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, les 
radiations et les déménagements. 
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la contribution 
sera prise en compte à la date réelle. Toutefois, dans le cas d’un effet en cours de trimestre, l’imputation 
financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Dans les situations de garde alternée, la contribution financière sera de 50% pour la commune de résidence de 
chacun des parents. 
 
ARTICLE 9 : 
Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. La 
commune d’accueil devra fournir chaque année un justificatif de domicile de moins de 3 mois pour chaque élève 
concerné ainsi qu’un certificat de scolarité. Dans le cas d’un départ en cours d’année scolaire, il sera demandé 
un certificat de radiation. 
 
 
ARTICLE 10 : 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
Elle est conclue pour une durée de trois ans jusqu’au terme de l’année scolaire 2022/2023 soit au 31 août 2023. 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 


 
Fait à Grasse, le   
En quatre exemplaires 
 


 Pour la « Commune de CABRIS» Pour la « Commune de GRASSE » 
 Le Maire, Le Maire,  


 
 
 
 


 Pierre BORNET Jérôme VIAUD 
  Vice-président du Conseil Départemental 
  des Alpes-Maritimes  


  Président de la Communauté d’Agglomération 
  du Pays de Grasse 





















CONVENTION RELATIVE A LA REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE 


FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES ACCUEILLANT DES ENFANTS DE PLUSIEURS 


COMMUNES 


 


 
 
ENTRE : 


 


La Ville de Cannes, représentée par Monsieur le Maire, David LISNARD dûment autorisé en la matière par 
délibération du Conseil Municipal en date du …………… 2020,  
 


D’une part, 
 


ET : 


 
La Ville de Grasse représentée par Monsieur le Maire, Jérome VIAUD dûment autorisé par délibération du 
Conseil Municipal en date du 28/09/2020  
 
 


D’autre part, 
 


 


Il a été préalablement exposé que :  
 
Les Villes de Cannes et de Grasse se sont rapprochées en vue de renouveler la convention qui les lie depuis 
le 23 novembre 2017 en matière de participation aux charges de fonctionnement des écoles publiques. 
 
En ce qui concerne les charges de fonctionnement des écoles publiques des Villes de Grasse et de Cannes, 
le montant au 1er septembre 2020 est fixé à 865.20 € pour une année scolaire, majoré chaque année en tenant 
compte de la variation de la valeur du point afférent aux traitements des agents de la Fonction Publique 
Territoriale en vigueur au 1er septembre de l’année considérée. 
 
Cela étant dit, il est convenu que : 
 
 
ARTICLE 1:  


 
Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, 
les communes précitées s’engagent mutuellement à participer financièrement aux charges de fonctionnement 
résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de leurs élèves respectifs dans les écoles de l’une ou plusieurs 
d’entre elles. 
 
ARTICLE 2 : 


 
Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les écoles 
maternelles, élémentaires, ou groupes scolaires publics.  
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande de 
dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune de résidence, lorsque celle-ci dispose 
de la capacité de l’accueillir. 
 
 
 
      







ARTICLE 3 : 


 
Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le Maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord. 
 
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du Maire de la commune de résidence, les cas 
dérogatoires visées par les articles L 212-8 et R 212-21 du Code de l’Education, sous réserve que le Maire 
de la commune d’accueil ait informé le Maire de la commune de résidence du motif de l’inscription figurant 
dans la liste ci-dessous :  


- obligations professionnelles des parents lorsqu’ils résident dans une commune qui n’assure pas 
directement  ou indirectement la restauration et la garde des enfants ; 


- inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ;  
- état de l’enfant nécessitant une hospitalisation fréquente ou des soins réguliers et prolongés, assurés 


dans la commune d’accueil.  
 
La commune d’accueil est tenue de supporter seule les charges de fonctionnement dans le cas d’enfants 
visés à l’article 2, qu’elle aurait accepté d’inscrire sans que le Maire de la commune de résidence ait donné 
son accord. 
 
ARTICLE 4 :  


 
L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune, entraîne 
de facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune d’accueil, de 
la scolarité en maternelle (PS à GS) ou de celle en élémentaire (CP à CM2), entamée ou poursuivie. 
 
La contribution résultant de cet accord ne peut l'être non plus. 
 
ARTICLE 5 : 


 
Se fondant sur le principe que la participation des communes extérieures aux charges de fonctionnement des 
écoles publiques doit s’appliquer aux élèves en maternelle ou en élémentaire, cette participation annuelle 
allouée par la commune de résidence s’élèvera à 865,20 €, tarif au 1er septembre 2020 par élève pour l’année 
2020/2021.  
 
Si toutefois pour un cas qualifié de cause de force majeure (inondations, pandémies, etc.) et sur décision 
ministérielle, préfectorale ou municipale, les élèves ne pourraient plus fréquenter l’école pendant une période 
minimale de un mois, la commune amenée à ordonner la fermeture d’une ou plusieurs écoles sur le territoire 
communal, au titre des pouvoirs de police du Maire, s’engagerait à soustraire les mois non fréquentés du 
montant annuel soit 86,52 € par mois.  
 
 
ARTICLE 6 :  


 
Son relèvement annuel se fera par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de 
la fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre. 
Formule de révision annuelle : 
CN+1 = CN x (IN/IO) 
CN = contribution fixée à la signature de la convention  
IO = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre 2020 
IN = indice 100 de la fonction publique au 1er septembre N : année à venir 
 


 


 







ARTICLE 7 :  


 
Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de 
résidence est versée par référence à l’année scolaire en cours uniquement. 
   
Cette opération est effectuée trimestriellement afin de considérer en cours d’année scolaire, les inscriptions, 
les radiations et les déménagements. 
 
      
Dans le cas d’une nouvelle inscription, d’une radiation ou d’un changement d’adresse d’un élève, la 
contribution sera prise en compte à la date réelle, toutefois dans le cas d’un effet en cours de trimestre, 
l’imputation financière sera à la charge de la commune où le temps passé est le plus important. 
 
Le titre de recettes pourra être émis trimestriellement ou annuellement, à terme échu. 
 


ARTICLE 8 : 


 
En cas de dualité de résidence de l’élève dans deux communes différentes, susceptible d’être générée par la 
mise en œuvre de la garde alternée par les parents, prévue par la loi n°2002-305 du 4 mars 2002, il convient 
de fixer les modalités de partage de la participation de chaque commune de résidence à hauteur de 50% du 
forfait communal. 
 
Les modalités de mise en œuvre de ce principe sont subordonnées à la production par les parents lors de 
l’inscription,  d’une décision rendue par le juge des affaires familiales. En cas de non recours au juge aux 
affaires familiales, chacun devra fournir une attestation sur l’honneur sur le mode de garde et lieu de résidence 
de l’enfant.  
 
ARTICLE 9 : 


 


Chaque trimestre scolaire le Maire de la commune d’accueil doit adresser la liste des élèves mentionnés à 
l’article 2 par catégorie au Maire de la commune de résidence.  
 
La liste récapitulative des élèves concernés fait mention pour chaque enfant du nom, du prénom, de la date 
de naissance, de l’école, du niveau scolaire et de l’adresse des représentants légaux de l’enfant.  
 
Les élèves figurant sur cette liste nominative annexée à l’état des sommes à payer, doivent préalablement 
avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention.  
 


ARTICLE 10 : 


 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes de l’année scolaire 2020/2021. 
 
Elle est conclue pour une durée d’un an renouvelable trois fois, d’année scolaire en année scolaire 
(2020/2021, 2021/2022, 2022/2023) par tacite reconduction. 
 
Dans l’intervalle, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée, avec accusé 
de réception, trois mois minimum avant la date d’expiration de l’année contractuelle. 
 
 
 
 
 







Fait à Cannes, le 
 


Pour la Ville de Nice,      Pour la Ville de Cannes, 
Le  Maire,       Pour le Maire, 


L’Adjointe déléguée, 
Jérome VIAUD        Joelle ARINI  


            
 
 


 
 





